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PRESENTATION
I' ~.._'':

.:';"":-. ,.,.'~.''';---

Le -doeumsrrt; que nous presentons aux participants e. 10. "Reunion inter­
gouvemementale sur la politique, Ia planification, l'organisa~io.n,',et:J.a

gestion du developpement rural integre" est une version abregeed"iiri'e etude
entreprise de 1971 a 1975 au sein de ce qui etait, a l'epoque, la Section
du Developpement social de la commission.

Cette etude, actuellement disponible en frangais, sous la forme d'un
projet de document en deux volumes ootalisant 276 pag~s (non compris les a
annexes) a ete entierement preparee au siege de la eEA, a Addis Abeba, sans
qu'il ait ete possible jusqu'a .maintenant, soit de verifier les'renseigne-

• . • e "" • • JO . ., _.. .1
ments qUl y sont contenus - renselgnements pUlses, dans la maJorlte des cas,
dans 10. documentation disponible au Secretariat - soit de comb:)..er les Lacunes ,
d'ores-et-deja €videntes, dan~ certains domaines essentiels ..

C'est. sans doute, dans l'esp,)ir que J.'occasion d'actualiser et de
completer ces renseignements pourra se presenter que 10. CEA a de nouveaU
inscrit ce projet dans son programme de travail pour la periode 1976-1978,
sous une formulation legerement differente : "Monograpbies nationales et
evaluation comparative des politiques. de la planification, de l'organisation.
de la gestion et du financement des programmes de developpernent rural en
Afrique, ainsi que l' examen des modeles (Bystemes de developpement global,
villages "ujamaa", systemes de'developpement zonal "autonome", poles de '
croissance. etc.) adoptes par les Etats membres dans leurs plans et programmes
de developpement rural. (Phase n: 1976-1978)".

En definitive, 10. presente Reunion constitue une excellente occasion,
sinon pour collecter les renseignements complementaires, du moins pour con­
tacter les responsables nationaux qui seuls sont en mesure de les selectionner
L'un des objectifs de cette Reunion, tel qu'il est stipule daas l'Aide-memoire
(para. 12 page 4) n'est-il pas justement de donner a 10. CRA 10. possibilite
d'obtenir des renseignements precis et des informations recentes pouvantetre
ins;;res dans I' etude en question~ .. '-0'

J(";' ~'-" .:

Par consequent, nous esp;;rons, que les participants, apres avoir p~­
couru la presente version abregee. voudont bi,~.nR'Js,,'JIlllllifester Le desir,
d' apporter leur contribution a. La mise ,,~, Jour,'neq",sE!ai",~,de ce doctanerrt , et
Ie cas echeant , nous faire parvenir 'des, ,reilseignemenj;s~ur Les programmes·
de developpement rural de leur pays respectif (plans,':jl't~uc'tures,prQjete'
etc•• ).

;:'

D'autre part. toutes remarques, critiques et suggestions concernantle
contenu de l'etude seront accueillies avec ,interet.

Pour des raisons d'economie. i'OIl comprendra qu'au lieu d'entreprendre
10. traduction en anglais du document disponible en frangais - que les parti­
cipants interesses pourront consulter - 10. publication dans les deux langues
de cette version abregee ait ;;te preferee.

Juin 1978
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INTRODUCTION

1., ,Historique. conception. evolution

,r.a, presel/,te etud~ a ete cOllllllencee il y a dej a cquelques snnees.' Le' projet
figure, en effet, dans Le progrSlllllle de travail de Ill. CEA depuis 1911. A
l' epoque • ses (1)j ectifs, semblent avoir ete d' entreprendre l' analys'e de~
les pJ:qjets de developpelllent, rural'.de ,113. region, -aux fins de cOlnparer leur'"
organ~l5ation et, de pouvoir soit, proposer comme'modE!les quelques projets qui,
apparaissent les mieux organises, soit, construire des modE!lcs ~ ParUt'
d'el~nts interessants pris'dims un certain nombre de p:ojets.

Cependant, il aurait ete materiellement impossible de collecter'des:
informations sur La multitude de projets mis en oeuvre dans 113. region depuis au

,lIlOin", une vingtaine d' snnees (1).

Si donc 113. pre3e~te version, essentiellement provisoire, n'est publiee
que quatre ans aprE!s l'inscription de l'etude da~s le programme de travail,
cela s'explique surtout par les difficultes a se procurer des renseignements
exploitables.

; Par aiUeurs, au 'fil des ans, il est apparu de plus en plus evident que,
si l'ana,lysesystematique de tous les projets de developpement rural etait "
intere8sante dans la-mesure ou elle permettait de connaitre en' details' cemment
lespr<jl;jets sont organises dans Ill. region, l' evolutiOn de ,ill. traduction d8rl1i
les fai,ts des principes et des politiques definis par Lea .gouvernements E!' est
averee plus importante •

,., ta. diff~rence est de nature, non de degre. Un r""epertoire meme:,tns
eI~o~.e, est undocument.,de reference dans Leque.l, 'on peut puiset' totite 'sorte .
de renseignemel1ts int.eressants.·, II est limite parIes, fliits; En re\18nche',' , : '
una -eWl1e.,telleque Le suggE!il'e Le sujetrepense ,tout eli et'ant \.lil-'col1sta:t de<'
tenda,nce.., )3':a;l;'tache,davantage·a 1 ',origine et a 1 'impact 'des faits, 'd'Eist-i~dtre

aux idees et aux principes, mais auasi a- leur concretisation.

2. Justification. limites

, " . (1) Le document, de PrograllllllatiGn par pays (UNDPDP/SF/REPORTS SERIES A,
NQ., 71). duProgramme lies Nations Unies .pour Ie neveloppement (PWD) indique-'
que de· 19698 1916 et concernant uniquement 1es pi'ojets 'executes par 1a FAO:,
3116 projets ont ete, sont ou seront mis en oeuvre en Afrique pour 'un montllZlt
total de 22 410 651 US$. Par ailleurs Ill. CEA (Document E/CN.14/swCD/61, Rev.2,
19,12) revE!le qu'.entre 1968-et 1911, 33 agences ont mis en oeuvre en Afrique ---~'
19 350 projets de developpement rural pour un montant de 1'15 859 620 US$.
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Le temps semble done venu de se deman.der ce. qu'il est· advenu- de touies
• " •• _.... '.'••_.'.M.r. "•..•• __ ,.•.• __._, ._.

ces optlons. ant-elles ete SUlVles de reallsatlons? Dans quelle mesure ces
~alis...tions sont-elles restees "fidines" aux~ignes directrice.5 ret.ennes?

:.. .. '. ~'.

"Cependaa't , les politiques preconise¢s dans Lea plans de developpement
peuvent ne plus· correspondre B la:conjoncture. parce'que leS circonstances
8¥ant evolue, de nouvelles options ont ete retenues par les gouvernements et'
de nouveaux plans de.,developpement elabores. Des 100-s, un ·dEcalage plusou'
moins accuse exist.era" entre les realisations dejaco="ncees at les principes
repenses. Le temps limite done singulieremeo" l'adequation enore principes
et reali tes.

En dEflnitive, le sujet propose, s'il ne peut deboucher a l'etablissement
d' un document definitif, ne semble pas non plus convenir a une etude statique
o.e Le..situation.

3. Contenu

Depui,s que la notion de developpement rural est debattue au niveau de
diverses instances natioIjaleo, regiortales, internationales. difrerentes·
dEfinitions, et, approches ont ete, 'de PlU"le monde, preconisees.· II 'sera done
utile d'evoquer .rapidement dans une preIl1iere parWe 18. genese at l'evolution
de ce concept. ,en Afrique en insi"t8.\lt, aut.ant que faire se peut, sur Les
etape" les plu" caracteristiques d'un tel cheminement.

Un deuxieme chapitreresumera les' grandes orientations de quelques plans
nationaux de developpement ainsi,que de certaines reco~dations essentielles
adop1o~es"lors.de r<hmiqns , internationales organisees·dalfs la region. ' La '
section suivantellbordera l'o.rgjlIlisation adminis,trative du developpement' rural
telJ,~ qu' elle est,apprehendi'e; .;; travers certaines struct.ures Mministratives
et technl.ques dans quelques pays ae l.ect.Lonnes de la region. ,,'

Quelques apergus sur des cas concrets occuperont enfin la derniere
partie. 11 s'agira, selon un cadre pre-etabli, d'analys'er, "titant' que .Le
permettent les materiaux disponibles, quelques projetS"selectimmes ,cOmpte
tenu des. principes qui ,ontprefJi.,de 8. leur realis",tion'. Cesanalyses montre­
ront Les .difficultes a rass,empler de tels rensei.gnement~ et', a des nuances
pres, la similitude, pour la majorl.te des pro~etB, des. demar~heB retenues
ainsi que des institutions choisi;es,., pour les mettr,e en oeuvre. Mais elles
montreront. surtout que les renseign,ements d,' ordre materiel qu' on peut, d'une
maniere ou d'tme autre, oobeni.r-~ne ..eont, pas ,!\ en d.er.{l;lere analyse, d"une
grande utilitii dans une e'tude ou c' est les rapports entre les differents
acteurs du de>veloppement - au mieux encore, 10. particip:.tion ,de tout un' chacun ­
qui inpol'tent;, car c ',est eux qui. dete,rlllinent, en fin de cornpt.c , 1" succee ou
1 'e>Ghe,,?, ,de.lJ' entreprise. Tant" qu' on- ,!lei peut pas aeceder a cette sorte d'inforw­
mati~. 00 .ne pourza guere pretend;re, \lD'lOfl,vpir plus', long sur l' org8nisation des

~. '. ."',. .
proJe,ts" d,e ,developpement.,

', \ : i . :~, J'

, 11' o,'y aura pas de conclusion ~ cette etude dont La nature mane comporte
Le germe -de 1 'ioe.~he.rl""ent. En revanche, ell,e fera,l 'opjet de revisionset
de mises a jour successives, selon l' evolution des tendances et des politiques.

•

•

•
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CHAPITRE I

CONCEP'J' ET REALITE' DU DEVELOPpEMENT RURAL. INTEGRE
. r,.,

.\- ;

"" "." .... .GeperalJ.tes sur. Ie mgnAA.l:Ural af'r:tcal.n

Le processus de modernisation en Af'rique, d~s la p~riode coloniale, s'est
trouve inscrit dans un certain type de rapports entre Ie monderural tradi­
tionnel et 1 "urben'isat.aon naissante. Ce type de rappor' , inseparable de
l'histoire de la COlonisation, semble,avoir e~ pour contenu un v~ritable

desIIti~me s' exerc;ant sur Le monde rural. C'est en ef'fet sur ce demier, et
par 'ef'f'et d'une certaine violence coloniale, qu'a repose la charge de
l'inf'rastructure de la modernisation. C'est de l'activite des campagnes que
les p~s africains ont jusqu'ici rec;u tout ou partie des ressources indis­
pens~ble~ a~ f'inancement des programmes de modernisation.

tes Cl"lltl:'eS urbains eux-meDies semblent etre sortis dl1 f'lanc, de ces caillpa­
gnea auxqueMell ils demeurent tributaires meme de leurs popWations.

Pendant longtemps done les necessites de modernisation, malheureusement
aSllorties de l'exploitation coloniales, ont exig~ des camp~l's,beaucoupplus

qu'e1.l,ea,neleur.,ont rendu, au detrimer.t de la vit~it~'et de'l'~pabouissement

des .Civili~tions ruralestraditionrielles ...-.' '., :,' -, .,. ,

'Les ef'fets de l' ~c·art croissant entre les villes et Ie monde J:'1lU'U, ant
commen~'a se f'aire sentir et, a l'horizon, Ie d~p~rissement progressif' des
campagnes est apparu comme une even,tualite a la f'ois re,e11e et redouta1:ile.. . '"

..,., ~ti!li s' est 'amorc~ SUI' Le plan des id~e!l, des intentions - et seulement
SUl"ce P).im-,un ~vement: en unsens oppos~ a' celm du despotisme sur Lea'
cl\!l!ll~s. ,Peu a ~l.l': une nOUVelle approche a rev~l~ plus exactement l~' role.,
Iii ple;ce ,et 1es"exig!!ltli::llS dumonde rural d.ans 1e' developpem,ent int~griU. des
pays africains; la modif'ication du role ingrat devolu aux campagnes dans Le
processus de modernisation a ete consideree comme,¥Ue necessite (2).

~ d~tinitive Ie progr~s dU monde rural est apparu comme la veritable
p1ate-f'orme de 1a modernisation.

De ce changement de perspectives a prec~sement resulte l'apparition des
notions de d~ve10ppement communautaire et d' animation rurale, suivie du reste
d' actions concr~tes. Avec l' emergence du concept de developpement .rural . .< •

inte~re, Ie point culminant du, retournement semble main~enan~ atteint •

(2) Tous les plans de .d~veloppemellt africains; ainsi qlIa noUllie verrons
plus loin, accordent la priorite aI' expanaroa de l' agriculture conii:Ld~ree
comme moteur du developpement.
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Dans la nouvelle maniere de pen~,er; 'l~:,.d€veloppement, sinon dans 1.' action
pratique el1.e-mane, ce concept acquiert droit-de cite; en Afrique. Et les
questions qu'on do~t Se"poser ont trait".a; 1a si!!Ili;t'icll.tion exacte'de la con­
ception nouvelle, ~iiiadif'f€rencei"dI:Svec,-1eS,conceptions voisflles~ ce qui
implique au premier chef l'exigence,d!un,e d€finition du concept nouveau ainsi
que la mise en lumiere de sa genese, ",

2. 'De;finition

Il eonvi.entr de 'ri!i.ppe1.~r 1.a d€finition du .dlove1.oppement 'rural aV8.ll~,·de
donnez cdle du 'de;ve1.oppellleni rural inte;gre.

Sur' ce sujet 1e point de vue suivant a ete adopte a 1a reunion ayant'A" - .·"'e ' . . . ,. . •

groupe a Accra, en JUll1.et 1970, des experts sur leo developpement de la ne
et des institutions rurales en Afrique de 1.' OUest _: "Le developpeme."lt l'",,'al

est 1.e processus par 1.eque1. un~ serie de tranafo~tions quantitatives et
qUa1itatives provoqu~es'au sedn d'unepopulation rural., donnee aboutissent a.
une am€1.ioratioh des' 'conditions de vie de cette population par 1.' augmentation
de sa capacite de production"(3) •

.AuparavaDt 1.a Conterenee de'Moshi avait'defini 1.e deve1.oppement rura1.
comme "1e resultat d'Une serie de transformations quantitatives et qualitatives
qui se produisent au sein d 'une population rurale donnee et donb les effets
indiquent, avec le temps, un. relevement du niveau de vie et l' evolution
favorab1.e du lllodede vie" (4). .

L' idee de g1.oblilitll est d' ores et deja au centre de ces definitions
qui ne reauisent evidemment pas le deve1.oppement rural au seul. problane agri­
cole. Les "transrormationsquantitatives et qualitatives"concernent en eft'6'\;
a la fois 1.& production, lesinstitutions, les structures sociales; les valedl's;
de meme "mode' de vie" et "conditions de vie'~ sont; des notions, syrthEitiques
re1.atives l 1.a qua1.ite de l'enstlmce. ', .., .

Comme telles, ces definitions nous introduisent au coeur merne du concept
de developpement rural integre.

(3) cr. Eapports de la reunion d'experts sur 1.e developpement de La vie
et institutionsrurales de l'Afrique de l'Ouest, Doc. E/CN.1.4/494,pe,ge 5.

...(4) Cf• .Integrated· ll.ppIioach to rura:1.' development in Africa,
United Nationl1". N.Y. 1971.. p. ,nl E/CN.14/sWSA/8.

•
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,~ ~}?p,Gept,;pres,entequelques proprietes specit'iques :

la" s~hi~i-€ rurale est, au depart, consideree comme un tout integre;
Le changement, par consequent, concerne I' ensemble, des' elements de
ce tout et non pas seulement quelques-uns. Le tout ne peut changer
que par,une action combinee sur l'ensemble des elements.·.. '.€ette
optique dominee par la notion de tota1ite est proprement:socio10gigue;

l'efficacite de l'action en vue du ueve10ppement necessite d'abord
une c1arification'des rapports entre 1es differents elements ode la
",ealite rura1e" il. transformer ainsi qu'une exacte evaluation 'dU:" .

.poids de chaque el<;ment dans 1a transformation du tout;· ensuite la:
lloordirration ou mieux 1 'integration des actions en vuedu cl!angelll!!ltte.~':.·
requiert nccmaf.emezrc une p~,anification de l' action d' ensemble.. En
derniere allalyse, le de'le10ppement rural ne se congoit qu'integre au
deve10ppement nationaL Nous retrouvons ici l' optique de la tqtalite
au niveau de 1a pratique du developpement rural;

La priae en consideration de toutes Les composantesdes socH,teS'T
;r:ural$ et ;La coordination systematique des efforts en vuedu :d€1l'eldp'­
pement tendent logiquement il. faire l'economie des gaspi11ages carac­
t~ristiques des realisations partielles, unil'aterales, dispersees.
D' llU 'ilres:U1te que Le concept ouvre 1a voie il. 1 'efi"icacit~. '

L'int~Srationet 1a coordination sont des notions voi~iqes ftn ~e qu'~11~s
suppoi.etlt toutes deux unedemsrche inter-disciplinaire. Cependilnj; 900rdina:­
tion et integration peuvent etre considerees comme deux modalites concr~tes

de mise en oeuvre du developpement rura,l integre.

C'est
integl'ation

L", •

iei: Ie lieu de i"aire justic~, d'une confusion frequente entr~ :
vertiaale et, integration horizontale.

•

L'integration verticale est une organisation de II'. production et de la
distribution il. la maniere d 'une chaine dont 1es mai110ns vont, du produ9t.e:ur,
il. lahue, au detaillant, au :Sommet. ,, .

, 'Au co~traire La prise en consid,eration de la not.zon di:lhMgr~ti,onhori-
zontale imP1iqu~; dans l'action concrete, une tout autre d~arche ;' ,

,'to

•
Au: ni~e~u de l' €laboration des p;rogrammes : "

. i.'

constitution d 'une e~uipe mUltidisciplinaire (compren~t agronomee.;,."
geographes, economistes, socio10gues) pour entreprendre le~ et~des

preparatoires il. l'elaboration d'un projet;

identii"ication des besoins et des aspirations des populations
concernees.

: ,,"

Cette etape preliminaire
~toi"i"~ de developpement rural.
notables:

devrait aboutir il.,J;a mise aupointd'un.pl'Ojet
Ce projet devrait presenter trois aspects

( ~~ )
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l'aspect proj,et a' faces multiples appel/Ult: des; actions concert.ees ou
susceptibles d'avoir un prolongement normal dans d'autres projets;

:"1· ~

.,'1" Il./rpett projet economiquement rentable.;'

l'aspect projet integre au programme regional de developpement
a,insi qu'au Plan nationa;l de developpement.

Au niveau de l' execution et du con+role :

L'indispensable coordination de toutes les actions entreprises sur Ie
terrain,est.ici la r~gle d'or•. Il'conviendrait ,d'institutiona1iser cette
coordination p~r la constitution d'un organe permanent investides pouvoirs
n~cessaires. a.lt~ccamplissementde .samission. ~

3. Genese

On peut suivre pas e. pas L! incubation du concept de developpement rural
integre, l.e processus de son eclosion et de sa maturation a 'travers: une
recher.c~e commune a laquelle l'apport de ,l,a CEA ressort tres clairement.

~s 195~rIll. CEA a manifeste une conscience nette du developpemeht rural
en organisant -un cycle d '';tudes sur Le developpement communautaire ....~':,

En 1963, Ill. CEA, organise une reunion d 'elC!?erts consacree a),It incor­
poration des programmes de devel,oppement social dans .La planifica~ion inte/p"ale
du deve'l,oppementIt • '

Les conclusions de cette reUnion d I experts mspi'rercint bien des resolu­
tions ulterieures de Ill. CEA, notamment celles recoIJll!llj,lldant, Ill. collaboration
entre institutions specialisees des Nations Unies pour tdes etudes en commun
(resolutions 109, n6, n'T); cet.te invitation a un travail concer-tf preparait
une harmonisation des points de vue au niveau de ces institutions.

En 1968"sous l'egide d~ Ie. CEA, un Comite interinstitutions groupant
Ill. FAO, l,'OIT, 1 'UNESCO , Ie FISE, Ie PAM, laBIRD met au point Ie document
intitule "Principes directeurs et strategie d'une action concertee en vue du
developpement rural en Afrique". 'Ce memoire e:''lJIline, errcr-e autre", Itles
moyens de renTorcer, au niii'eauregional, lacollaboration entre institutions
s'occupant du developpement rural (5). II reaf'f'hme Ill. "necessite d',1.lIle,action
concertee en vue du developpement rur~l"c;"formule Les "priricipes'd1rec-bettrs
d'une action concertee entre institutions. en yue de resoudre les,pr()blemes
concernant Le developpement rural en' A:frlqUE!"; et ent'in elabore im:e."s:\;fategie
d'une action concertee entre'institutions' ~h'niveau regional pour'J.e
developpement rural en Afrique" (6).' ,C', , •

. '. ';

(5) DocumentE/CN.14/422.

(6) Idem p , 1.

•
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II s'll.g~t d'un document capital: non se1l1ement tous les l!lements du:'
concept de dl!veloppement rural int€grl! s 'y trouvent rl!unis, mais aussi'le
texte est en soi une tentative de ~aire passer Ie concept dans les ~aits grace
a l'institutionalisation de 1a concertation entre institutions.

Ultl!rieuremEmtl'~vl!hemeIitleplus important dans l'histoire du dl!velop­
pement rural intl!grl! a incontestablement l!tl! la Con~l!rence de Moshi. Celle-ci
a eu lieu en octobre 1969 en exl!cution de la rl!solution 197 de la CEA priant Ie
Secrl!taireex~cuti~de "convoquer une rl!union rl!gionale i'experts et d'adminis­
trll..te~s de 'programmes de dl!veloppement regio!.". La rl!solution parlait)'l!gale­
~nt de Ie. c'i/;'ation, a titre permanent, d'un Comitl! rl!gional interinstitutions
charg'; d'''l!tudier, concevodr et suggl!rer des ml!thodes" pour .La "mise en oeuvre
de projets appropries se 'pretant ~acilement a une action concertee dans des
domaines lil!s au dl!veloppement rural". ,+

Volontiers nous nommerions la Con~l!rence de Moshi (Tanzanie)Ie conclave
p~ eltcellence de la conscience du dl!veloppement rural en Afrique (7). Vingt­
S1X pays africains, un grand nombre d" organisations internationales ,des
universite~ et instituts ainsi que des agences et fondations privees ont €te
reprl!sentl!s a ce conclave qui a pris Le nom'tree signi~icati~ de "Con~l!rence
rl!gionBJ.e sur un~ politique harmonisl!e de dl!veloppement rural en A~rique";'

. '

De ~~it, l,'examen de diverses po.Li.t.Lques dedl!veloppement rural y'a' occu~
une place de' choix. Les recommandations, aussi completes que soUhaitables, ont
porte notamment sur "Les racteurs agissant sur Le developpement rural, la
"dl!~inition et les objecti~s du dl!veloppement rural" et les "politiques a
prati<;lue pour accl!ll!rer Le developpement rural". ";'

Le ml!rite de cette rl!union historique aura l!tl! :
.-r'

•
a) d' avoir enrf,n reconnu La juste place du dl!veloppement rural dans Le

cadre gl!nl!ral du dl!veloppement l!conomique et social des:p«ys '
d ' A~rique ; ,Ji':,

b)' d'av.6ir, ,donnl!une grande diUusion de concepts et methodelfdi'appTOehe
,', auxq,tieis jusque la n'l!taient inities qu'un petit ·nombre,de.lBp€e:ta­

'iiiltesparticulierement attenti~s aI' l!volution des idl!es .et des
"inl!thodes de developpement rural .

Aux deux rl!unions d ' exper-cs , a. Librevill<l (pour I'A~rique Centrale) et
a Accra (pour l'A~rique de l'Ouest), sous l'l!gide de 1'3. CEA, leprincipe'du'
dl!veloppement rural int'l!grl! constituait deja un,acguis que dl!sormais iil;tait
question de cOIisidl!rer seUlementa la lumiere des·realitl!s propres SUX'SOUB­
regionsa~ricaines, Aussi la discussion a-t-elle surtout portl! sur des

(7) Une reconm:andation "spl!ciale" de la Con~l!rence disait de celle-ci
qu'elle "a constitul! une prise de conscience e~~ec~ive pour les responsBbles
a~rice.ins du dl!veloppement rural"; et invitation €tait lancl!e aux participants
a la Con~l!rence'a etre "regroupl!s dans une association dl!nomml!e "Club, de Moshi" •
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realisations concretes (8) et sur les problemes poses parla'strat~gie du
developpe)llent ,rural integre.

CHAPITRE 'II
LES POLITIQUES AFRICAINES DE DEVELOPPEMENT RURAL INTEGRE

L "Les doctrines

, L'apprc,che doctrinale du develvppement n'est genL'alemEmt pas ee 'qu'!l
y e. 'de plus elabore dans les plans africains. £lares sont doric les doctrines
au senlld 'Wle doub.Le ~finiti()n normative d "un: madille de societe 'et9-,es voies
et 'iiioyensriecessaires aI' edification de cette derniere.

Pomtant le theorique etant une propriete essentielle du pratique, if
est cf.ai i- que les nOUlllles ne pourront s'en passer, aussi longtemps qu'ils
PO\lITOtJ,t penser et voudronb agi r',

Parmi les'tentatives doctrinales, la plus originale semble etre 1a ,
pensee tanzaniennetelle que consignee dans la celebre Declaration d'ArUs~a.
D'inspiration essentiellemerit socialiste, les idees-forces 'en sont : develop~

pement prioritaire des campagnes, primat de l'autonomie (self-reliance),'
absence d' exploitation de 1 'homme par 1 'homme, appropriation des moyens de
production par lesouvriers et les paysans,organisation democratique de la
vie sociale et economique (9).

Dans une perspective d'application. cette pensee a preside a la con­
ception meme du Plan de developpement 1969-1974 de la Tanzanie. Une forme'
d'organisatien socio-economie a ete jugee appropriee a. la realisation de l'ideal
social en vue: l'Ujamaa, village communautaire formant une sorte de cellule
familiale a l'exemple des communautes traditionnelles africaines.

Ailleurs en Afrique, plus qu' en Tanzanie, les professions de foi soda­
listes sent diiment assorties d'epithetes correctrices : africain, arabe, voire
scientifique. Loin d'etre toujours platoniques, elles ,ont donne' lieu a des
experiences aussi riches d'enseignements que celles des cooperatives agricoles
au stinegal, des Unites de Production en Tunisie (et bientot aU. Niger), de
l'Autogestion'en Algerie, des reformes agraires, des cooperatives, des
fermes et entreprises d' Etat dans ma5 uts P!l¥s (10).

(8) La recommandation No. 2l de la reunion affirme meme que "seul un
projet specifique etudi€ et realise par les NationsUnies peut donner a
l'Afriquela. preuve de cette nouvelle orientation (de la politique harmonisee,'
int€gr€e et ccordonnee de develOl,1pement rural)", et el1e demande que "b
ramille des Nations Unies accepte de patronnel' un tel genre de projet en
Afrique Centrale". Cf. Doc 'E/CN.14/472, pp~ 24 - 25

(.91 cr. Julius K. ,Nyh~re, "Ujamaa Ess!l¥s on Socialism", OXI'ord Univ'ei'sity
Press, 1910., Voir plus, loin l' expose theorique de la d()ctrine offici,elie" r
tanzenienne en matiere de developpement rural.

(10) Cf. "Rural Institutions and planned Change, Vol. IV : Rural Coopera­
tives and planned change in Africa, case materials", United Nations Research
Institute for Social Developinent, Geneva, 1970.

•

•

1
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Par ailleurs, le liberalisme inspire des p~s africains; il en est,
en tous ::CB,S, qui s'en reclament explicitement (11). Tant qu'il ne s'agit que
de fa~~ une place a l'initiative yrivee et de l'associer, de maniere positive,
aI' E1~treprise de deve1oppement, ces pays ne se separent des autres que stir
des. questions d'accent. Car aucun ne repousse a priori et de maniere irre­
~rsili:l'e les 6;t':h-es de l' initiative privee, interieure ou exterieure (12).

Quoiqu'il en soit des ecarts entre les convictions doctrinales, elles
n'empec~ent pas une remarquable convergence des Africa:ls vers ce qu'on
aimerait appelerune attitude de recherche, t~intee d'un reel pragmetisme.
Cette attitude est ce Ll.e de personnes tatonnant, l' esprit permeable aux
diftere.ntes experiences de developpement, pourvu seulement que ces dernier:es
apparaiiisent COmme des solutions, c'est-a-dire qu'elles aient tendance a
resoudre le maximum de problemes au moindre cout et dans un minimum de de1ai.
C'egt cette aspiration a. l'efficacite qui est s. l'origine de form11les admises
c6lPme·neutre (13) au point au'elles peuvent circuler librement, "tcomme·
n,,1i~ei+ement, d' une zone i~eologique ii une autre : regionalisation du Plan ('14),
poles' de developpement (15); cooperatives de commercialisation, =::.n:a,i:icli
rurale et encadrement des paysans, developpement rural integre••.

Ainsi confrontes a des problemes similaires, les pays d' Afrique finissent
par do~er l'impression d'etre tous engages dans une recherche commune de.
l'efficacite; S'employant chacun au developpement de la production et,de la
productivite ensemble avec celui du mieux-etre social; ils constituent pro­
gressivement, chemin faisant, une sorte de pool commun de techniques a l'usage
de tous.

C'est.sans doute de ce point de vue plus que d'un tout autre.qu'il
ccinVient le mieux d' apprecier la contribution de chacun des Plans .de develop­
pement.africains.

2. Les plans de developpement par pays

MAROC

L'orientation sans equivoque vel'S le modele integre de developpement
caracterise nettement le plan quinquennal 1968-1972 du Maroc; .Deja lesanalyses
du,1II9Pde rural conai.gneea dans ce plan annoncent chez les planificateurs
marOcains la conscience que le monde rural es ". un tout integre. De cet,

(11) Cote d'Ivoire, Gambie, Cameroun ... "Liberalisme planifie" .pour
ce'demier pays.

(12) "HoW about the enterprises of foreign investors? It is true we
need these enterprises" , lit-on dans la Declaration d' Arusha.

(13) La neutralite, qui n'est pas intrinseque, semble n'etre, en
l'occursIice, qu'une fonction de l'efficacite.

(4) Dans ces difterentes expressions": SOHAD au Dahomey, ORn·.en Ha.ute­
Volta. et en ECA, ORMY au Maroc ••• l'Afrique de l'Est est riche d'ePtres
experiences de regionalisation.

(15) Mali. Zaire. Botswana. Zambie. Malawi. Tanzanie, Madagascar ...
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"enseJ!\llle rural", est-il,af'f'irm<;, "aucune des parties ne peut. evoluer isole­
m;Rtet independaminent"desaut",es" (p ... 23, Vol. II).· Ainsi en matiere de

,.d,eilelOPPeJ!\l'lnt agricole y priorite. des priorites; "l'objectif f'ondaimnental",
.c'est le,'developpemer1teqmlibrli" (p , 2l,Vo1. II). Cet e'l.uilibre se situe it'
trois niveaUx: equilibre dens Le temps (ou accroissement, de La productLon
et gains de surfaces arables), equilibTe dans l'espace (ou exigence d'un egal
developpement des r<;gions), 'et <;qui:i.ibre des revenus (promotion economique et
sociale des. ~rsux).

Le nouveau pian de developpement Bconorique ets0dal 1973-77 conf'irme,'
dans l' ensemble, les o:dentations eN pb';c<;dent. En effet, "c.' est moins un
c~ange~nt ~e politique' agricole qui est proposequ'un elargissement des
actions, unchoix' d'objectifs plus smbitieux; tendant e. des e1'fets plUS rapides
et coMrents" (Vol. II, ,pp. 7 et 81.

Gette in~ensif'ication de I'agriculture va de p~ir avec Ie role ~cc~'des

,Oft'illes Regionau<c de .Mise .en Valeul' J,grico:i.e dontle 'oudget(ell personnel .et'
materiel) devr'a Passer de 86.492. 000 DirhOJl1B en 1913 it 122.259.000 Pirhams en'
1971.' .

. . " Le "Developpement harmonieux et equilibre" demeure une preoccupation
cons't;e.nte (Vol. III, pp., 13 et 14). Ce qui,traduit la permanence de l'approche
in:l;iim, notamment .dans Le cadre' de grands projets de developpement rural
irite¢ , ' , . '. . .

ALGERIE

Autour des notions de socialisme et de revolution s'ordonnent les idees
reiative~ it l'orientation de l'economie, notamment de l'economie rura1e, dans
Le plan quadriennal 1970-1973 de l'Al.gerie,. C'est en ef'f'et dans un certain
c1imat ideo1ogique, dont les constantes s'appe1lent Independance nationale,
Socialisme et Deve1oppelJlent, qu' est particulierement',;envisag~le developpement.
rural. Par La "rE;"olution agraire" est. recber-chee 1a "promotion de l'homme";
et la "restructuration complet.e de La production" est un objectif de La
"revoljltic)l1 agricole'" (Pr"ambule).

1~-- ., _ • : ,,"' '". '.
Laplace fal te au developpement rural est done des plus :unportantes et.

ceci sfinscrit dans 1e cadre d'une "",,1itiq)le d'equililre regional" consist.ant
a "donner a toutes les regions du pays des chances egales de de'.re1oppement"
(idem).

Loin de reduire Le developpement rural e. le. seule promotion' de' la pro­
duction agrico1e, Ie Plan, a maintes reprises, souligne laneceEsited'une
integration des interieutiolll> multiples et de 'di verses uatures c10::rt
doit bl§neficier 1" secteur rural. .

Il y a ainsi dans le Plan alge~ien un esprit, un cadred' operat ion'et
un ,eI).semble"de dispositiqns favorables ala conception de programmes verita­
blement.. in-t;~gres de develoPP-JUlent r)1ral,"

•
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Ledeuxieme plan quinquenii8J. 1974-1977 revient et insistesur 1an€:c,Eill­
site de "changements struct1ire1s" •. Les deUx vo1ets en sont encore 1ede;,telop­
pemetltde 1a production industrielle et 1a "revolution agraire" svec'l'exi­
gence·.d'un·.tswc de croissance~conomique de 10 pour cent pour l'ensemble' de
1a p~riode quadrienna1e.

"Entin l'approche'integree du deve10ppement rural inspire encore Ie
nouveau plan de developpement dans La mesure ou demeure acquis Le principe
que.·les activns tiechrriques ret; econom,;.q\J.es doivent a11el "ob1igatoirement .de
p~:r avec 1a mise en place des equipements sociaux necessaires.a 1a creation
de conditions de vie nouvelles" (p. 163).

TUNISIE

·11 Y a dans 1es "Perspectives decennales de deve1oppement1962-1971"
de ~ Tunisie maintes formules inspir~es par un certain h\unanisme socialiste.
proche,. dans ses methodes, d' un .pragmatisme hostile il. l' adoptiondE.s· mode1es
etrangers de socialisme. Independence nationa1e, liberte, justice sociale,
promotion de 1 'homme et humandsatLon de Is soci~te, ce sont 1& 1es ideallX.
d'une p1anification congue comme l'instrument privi1egie d'une restructurati~n

de .1a soci~te.

.. '; ...• ·.Un aspect essentiel de cette .restruct\ll'ation sere. constitue par l~' ..
lideveloppement harmonf.eux etequili'bre de 1 '.ensemble.de.s.,'.f;llO'cteursde.1 'ecoD.Omi,e
et'ae'1(ensemb1e des regions" (p, 39L ..:...... .... .

D'une maniere generale 1a p1anificstion tunisienne appe11e "acce1era­
teurs du deve1oppement" des phenomenes comme l.a cooperation, Ie. gestion. des .
terres rachetees, 1a reconstitutio~ de.Ia ferti1it~ .des terres, 18 formation,
des cadres, Is diversification et 1a specialisation' culturaie, le deve10ppement
de 1a urecanisstion.

Le texte des "Perspectives decennal~s". deJ;1otedoncune. orientation 'de Is
plsnification tunisienne ver's Le modele .iritegre du d~e16pPellient ruraL· . :,- .....

L y, BI E

.Le vieux plan .quinquennal de: developPelll~nt economique et· social: 1963-..
1968, de 1a lqbie est Le seul qui soit actueJ,.1ement disponible' & 1a'~.' NOllll

• nous contenterons done, & defalit de teictes p1l1li1 ,recents, de l' exameiF'dec'~
document de l' epoque royale, en depit d' importants changements survenue d.an~.'
Ie pays depuis l'avenement, en 1969, de 1a Repub1ique.

llien que Ie village fami1ier de 1a Lybie soit ce1ui d'un pays prod'ucteUr,;
de petro1e, 1edeve1oppement de 1a production agricole,y est tenu pour priori­
taire.
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La pOlitique agricole procede d'un diagnosticdesdi~ficu1t~sde l'agri-
"culture I<rbienne': excessive fragmentation des terres '(ob13taHesa l'applica­

.t:ion de ,techniques modernes} ,d~grs.dation .des. sols, par'ailleurs insuf'risam­
mellte.rros~s, difficult~is dans la cOlDlllercialisaHon deB produi ts et raiblesse
ducr~it agricole; ,

Les solutions du Plan, ~aiteB d 'une ~troit" imbrication d' objectifs
... ., , ~ •• ........ -',' , > ~'

d'ordre a 1a f01S econoaaque et socIak , vont. liLu-dela des prob1emes souleves par
ledtagnostic. L'exigence d'~ lev~~ion quantitative .t, qualitative' du niveau
de Production agricole Imp.Li.que La garantie de ,la nouzr-iturea toute Is. popu-
lation ainsi que 1 'amHioration de la qus.lite de Is. nutrition. .

Le Plan affirme et reaffirme la cornplementarite des aspects sociaux et,
economique dans la perspective au deve10ppement rural: "Les projets:'de'
developpement social forment une part importante du projet d 'une planification
progressi,e. ~eur role est indeniablement essentiel danslamise en ~eur
d' aspects varies d~ lieveloppement" (p; 135) ;·Et auas.i ':."1' inve..tissement sodal
tels·ia'santE!~etlebien':etr" social, beneficie d'une entihe com'ide'rati-oli
dans -Le. programme de developpement" (p.52). ' ,

S OUD AN

L'etude de la politique soudanaise de developpement rural DoUS a conduit
a l'eXllIIlen, du document de plan quinquennal de developpement: The Five-Year"

,Plan of, Economic and Social Development o~ the Democratic Republic of the Sudan
tor the PeriOd 1970/71 - 1974/75, en deux volumes: "Major trends of develop-
ment" et "1971-1972 development budget;"; "

Par secteur agricole Ie Plan entend "toutes les 'unites directement
engag;;e,s dens ..Les activites de' production agricoles' et celles en rapport' avec
les services essentiels pour la realisation du volume de production requis"
(p.16, Development budget). L'agriculture, qui absorbe 40 p, 100 des inves­
tissements du Plan, est done ins~parable de" moyen.. essentiels de la"mode~i- .
sation. Ainsila m€canisation qui explique la creation de' i 'Agricultural ..
mechanisationCo']"ration chargee de "1' introduction de 1echniques modernes et
de m~thodes evancees de culture" (p.17, Development budget); sinsi la re.cher­
che (dans les trois domaines reunis de l' agriculture, de I' ';levage, desforets)'
liee a l'introduction de la science dans les pratiques agrico1es; sinsi aussi
la formation d'agents qualifi€s, au niveaumoyen et superieur,8ssur~edansles
ecoles.profeasionnel,les et'techniques ,de Kosti, Wll¥ et El Obeid. Les autres
"ervicesp.ont concernes parla selection des semences a distribuer a\ix pilysBnS
(d'oli 1 'importance donn~e aux p';pini~res), par'l' extension et l' sm';lioration
du systeme d'irrigation, enrin par'i'usaged'engrais. '

Cette "attsClue" generale de la question!1-gri:cole est 'completee:par .~e
autre "!1-ttaqjle",. s';lective et intensive, mat;!;rialisee par l'existence d'offices'
et soci;;tes voues'au developpement d'unezone d~terminee.
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II ne reste, semble-t-il, plus aux responsables soudanais qu'A tirer
parti de toutes les implications de cette conception, notamment sur Le plan
de l'organisation. pour pretendre definitivement a un developpement rural
integre.

MA U R· I TAN I E

Deuxieme pla~ de developpement econc~igue et social 19-0-1973

Ce qui frappe a la lecture du deuxieme plan ma~'itanien de developpement
economique et social, c'est une certaine forme de realisme.

Longtemps la Mauritanie a espere realiser son developpement par la seule
exploitation des ressources ie eon sous-sol. Le caractere i11usoire de ces
espoirs n'a pas tarde a se manifester, et l'annee ~968 a consacre leur abandon
au profit du developpement rural reconnu prioritaire. Pour Le Plan, en e:f':f'et,
"Ie secteur rural continue et continuera encore longtemps a occupeT les 9/10e
des populations qui ne pourront bene:f'icier d 'une promotion economique reeile
que par une action directe dans ce secteur".

Ir..., developpement rural -.rise essentiellement l' agriculture et surtout;.
l'elevage, secteur dont on saisit l'importance quand on sait qu'en Mauritanie
"plus. de 60 p. 100 de la population vit de l'elevage" (p.57). La politique
indiquee a ce sujet tend a une certaine concentration des moy-ens propres a
promouvoi. Ie developpement; cependant les interventions prevues; modestes en
soi, englobent rarement des realisations proprement sociales. .

.On pourrait discuter sur Ie caractere integre de la politiC[ue'~uritanien­
ne de developpement rural.

Mais on chercherait en vain dans Ie Plan la conscience d'une liaison
etroite ou, si l'on veut, d'une unite necessaire (des projets a dominante
sociale) avec d'autres projets plus techniques. La seule integration postulee
est celIe qui apparait techniguement necessaire au niveau de I' e:f':f'ica'Cite' .
economique des operations de developpement.

, ·1

Ainsi 1a pratique du deve10ppement rural en Mauri"oanie, notamment dans, 1;"
formulation des projets, est encore loin d "un ; politique integree en la matiElre•
Et sans doute, cette orientation est-elle influencee par Ie fait sin~ier que
"un quart ou un tiers de La pop,u:J.ation mene une vie sedentaire, lereste
est encore attache a un mode de 'vie plus ou moins nomade" (p.18).

,"\

Encore convient-il d'et'r'i!"sensible a une certaine formulation donnee a
lapolitique gene,..-le de de-/eloppement, aI' enonce des principes directeWB' . I

Des germes prometteurs y annoncent 1e concept de developpement 'rUral iritegre., ...
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SEN EGA L'

Le troisle'me pllm senege.1ais de dEveloppement economique et social a
pour reference quelques idees-forces: "une certaine conception du socialisme",
la "promotion de l'homme", "un minimum de chances ou mieux-etre sous ses formes
individuelles ou collectives" pour tous par I' "amElioration dell!- ,repartition
des revenus" entre les categories socio-professionnelles et entre les regions
en rEponse a'une "exigence d'equite" (p , 1).

C'est au "ak,nde rural;' que revient le privilege d'etre "Ie premier bene­
ficiaire des actions il).scrites au plan" (p.2). 11 s'a.git, des it prEsent,
"d'organiser progressivement les campagIres pou:- accelerer Ie developpement
integre du monde rural" (p. 37).

IJIl. politique eE'1egl'.laise de developpement rural semble tres complete.
Elle est a cheval 3ur l' animation rurale et une pratique propre au dEveloppement

'commimautalre en ce, '1U' elle r-epose sur des "projets locsux" c.ont' "I' idee et
l'init:i.stiye emanent de La base (population)" (p.300).

Mais aussi cette politique a une ouverture directe sur une approche inte­
gree du developpement rural. La conscience de ls n"cessite de cette approche,
est rodente; elle est La base de p,'ojets particuliers de aeveloppament anssi
bien que <lu grand projet de refonte generale dumonde rural. Elle ressort de
la eonvinction que Le developpement rural doH etre la resultante d'actions mul­
tiples',e:F 90lllPlementairesen vue d'une veritable promotion du pa;ysan. ' "

L'orientatlon ,principaledu IVe 'Plan quadriennal de developpement econo­
mique et social (1973-17) consiste ~ "poursuivre la politiql,l€ dlijl definie dans
le rna Plan" (1" 68). La taux global de croissance annuel pour l'ensemble
du eecteur rural est fixe ~ 4,5%. Ce taux indique le role devolu au "secteur
rural, secteur moteur de l' economie senEgalaise", 3.ppele it "stimuler l' activi­
te des eutres ,secteurs Il.e l' economie" (p. 41). '

GAMBIE

Le Plan de developpement de 10. GSlIlcbie ds'intitule "Prognmme de develop-­
pement 1967/6B-J.910 du gouvernement de 10. Gambie". Ce ptit document de 34 ,
pages. remarquable 'par la ;s€~heresse de son prvpos;,esquisseles lignes gene­
rales d.'unecertaine politique en matiere de developpement rural. On comprend
cette attitude reservee en la rapportant davantage aux possibilites fort
etroites; excluant de grandes vues, de ce tout petit pays,qu'a un certain
pragmatisme pourtant reel en fait de politique economique.

II convient(' remarquer les deux'aspects essentiels de ce programme
de developl'ement,.rurah Le premier c,'est qU'il deborde le domaine agricole
strictement entendu; et 1 t on peut dire que 10. conviction est acquiae en Gambie
que Ie developpement agricole, pour avoir quelque chance de succes, doit debou­
cher sur le developpement rural.
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Le second aspect est que la Gsmbie est encore loin d'une conception
iniegree du developpement. D'une part le programme presente fait abstrac1lion
de "maillons" importsnts tsnt au. plan strictement agricole (E,!m~rais,\Ilethodes
et tecmJ.iques ~ulturaJ.es) qu'au niveau rural (credit agri~;1l.l'tisllliat).,
D,'autrepa.rt 1& conscience dela complemehtarite. et par iionsequent, dYirii~,
coordination suffisante n'apparait pas clairemeni dans les projets envisages.

L'experience du developpement rural en Gambie recele une bonne dose
d'empirisme qu'il y aura lieu d~ dep3Sser pour arriver a une approche integree
des Problemes.

4 ,", ,

1-:! '
,- ;,.

"', ,,1 .' .:
. ~~ '~A"~egie du developpement propre au Programme est tout enti~re,'1Jkii,$

Is notion de "pole de developpement". laquelle postule La concentrll.tioil' 'de' .
l'effort de production dans un nombre bien limite de zones choisies a la fois
pour leurs potenti~ites et pour leur aptitude a entrainer le reste du pays
dans le progreso '

Le "Programme triennaJ. de Hedressement Economig1le et ~'iuanc:Ler 1910-1972"
du Mali est une sorte de plan inthimaire devant remplir une double f'onction
co~ji;9n des insuffisancesdu passe, par un effort' soucenu de redress~llt
ec~~e,. et preparation d'une phase nouvelit;' de la planifica'tion que con-.
cretiserale prochain plan de developpement 1973-1977. ' ," "

I. ~ c-

L'une dlls vocations des pOles. c'est de reaJ:ise:r un developpemeq.t integre
des regions Qomprises dans ceux-cd , Encore convient-il de s' entendre' sur le
contenu pa.rti~\Ilier de l' expression "developpeinent integre" qui a ici une
portee essentiellement economique.

, .Au plan int,0~ire a fait suite. cormile prevu. un plan quinquennal de,
developpementeconOlllique et social1974-T&. ,i:''Cette periode quinqUennale a pour
fonc:tion el\sentielle de prepareI' et amorcet" res mutations a iong t'erine de
1 '&:p,J;lODlie m~ienne" not~i:rt en ce qui concerne ia 'modernisation des modes
et techniques de production.

La priorite deja donnee au secteur de 1 'economie ruraleeet maintenue
dans ce nouveau plan.

• L'expression "Qperations integrees" est souvent employee dans ce plan,
mais dans deux sens differents. Le premier sens est celui d'une, chaine d,'inter­
venti~s techniques devant concourir a l'accroissement d'une production donnee.
Le second sens est plus conforme a la conception developpe au' debut cie cette
&;tude. Le ,plan, en etret. parle de vie sociale" et non pas "Le seul potentiel
economique" (Tome III. p. 306). Il met l'accent sur "la coordination et l'int&;­
gration des ditterentes actions au sein d'une meme zone geographique" (Tome III.
P. 3061. En tait il s'egit de "lier le developpement du secteur'sociaJ.,a celui
deli!",autres secteurs de developpement'atin d'arriver a des projetiliint,egrEs
partout oji cela est possible" (Tome V. IJ. 462). ' , ,

;.~ ..
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,G U I NE E
. . . . . . .

,"Pfan septennal1964.;191l. Tome XIV" teL'est Ie titre d'undoeument ,
guinlien q~ est. en rhlit€; unrecueil des textes de discours o1'fiCiels de
nature essentiellement politique.

Dans, 1e domaine ,agricole, c ' est Le dl!veloppement des grandes cultures
, et dea ci.lltures v:i.vri~res de base q:Ji est tenu pour p:·ioritaire. 'L'inci-,
tation o1'1'ici."'lle a c",tte orientation est cb.ract"ris;;e par une Politique
d';;quipement de l'agriculture.

L' autre point saillant de la politique of'1'icie11e. c' est la f'ormation
des cadres de l'economie rurale. Les cooperatives, en ef'f'et. sont appelm
a un lOale important dens 18 production comme dans la commercialisation de la

:product ion rurale. . '.",
. , ; .. ,.. " .

,"Dans tous 1es cas l'Etat veiHeraace que les activites des di1'fl!rehts
secteurs s'harmonis",nt au pro1i1: des populations; Ie 'principe direct;;'ilrlltlint
le. recherche constante ,du progres general" (p, 104). Ext-ce Ie. un symptOme
d'une orientation Vel'S une pratique du deve10ppement rural 7 Il f'audrait.
pour PDuvoir en juger, que Le leoteur -pufsae disposer" sur 1a Guinee, d'un .
veritaPle plan de developpement. .

SIERRA LEONE

Le,p1an ded;;ve1opp....ent economique et social 1962/68- 1971/72 de 18
Sierra Leone , un plan decennaJ.assorti de programmes aimuelsd'application;
constitue presqulun modele du genre e.plusieurs egards et Iiots.mmerit a celui
d'une approche iutegr;;e du developpement. ' '

" ,

Desles, pr,emieres pages ,Ie Plan nous apprend qu'il enonce des "serili1s
.d' objectif.s" coordonnes" ,(po 1). 'Etrenah"rissant ,"1m plan de developpeDlent
est b~aucoup plus qu'uneserie de projl!ts. Pour 'que les projet~ aient: Le "
moind're sens, ilsdoivent Stre pris ensemble plut8t 'qu'isolliment. En court,
les :projets doivent constituer un programme" (p.T). .

, ,La, strat~gie du dliveloppemen'", se dGduit d'elle-meme de cette position de
depart: "identifier des groupes ou domaines d'activitGs devant etre traitees
enSemble", "coordination des tawc varies d 'ex:p811sion su,r taus les fronts",
"n~cessit" deprograDllllEls integres" (pp. 7et 9).

Ainlili'. 1 'agriculture ,I 'Elevage, 111. peche (voire Les rorets), sont t~td.­
tes ensemble dans un se).ll;et' meme chapitre et pr€iientes, de ce f'ait. comme
des donnees etroitemeot ,~qisines.relevant a'une meme ~81itli ~ui est1a
re81ite ruraJ.e. .

'".. "

Mais l'axe de"Q.eye10ppemen:t ,du'monde ':rural doit' etretg!lJ.einent oriente vel'S
Le sociaJ.. L'eff'ort q,lU'/s:ce;, sens, ..est de9tin:e"'~ accroitre 'la port~e des ger-,
vices sociauxtels la sante et s.l.\rtol1t1ebien-etre soci81 dont Ie vaste
progrBDlDle inclut Le developpement social, I' education de masse Ie developpement
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communautaire, Les clubs de jeunes, le. reeducation de jetUt!!S delinquan~~, e't­
d'espnsonnier£l, les sports, les relations avec le corpsreligieux;

11 ne manque au tableau que 180 consideration de l' artisanat. Mais ce
defaut est considerablement moindre a cote des merites d'une demarche dans,
laque:p.e se reconnait sans equivoque, et a un niveau /Oleve, 180 conception,
integree du developpement rura1.

COTE -D'IVOIRE

Sur 180 Cote-d'Ivoire nOU3 ne dispasons encore que d 'un "document -de
travail a l'usage des Commissions de Planifieation", comme "Premiere Esq~.se

du Piab. quinquennal de Developpement 1971-1975". Sans donc etre un vrai plan,
, le abctmlen-~ n' en est pas moins d' une grande valeur. Ce qui apP9.!'ait dans 111.
presentation exhaustive du tab.Leauu<: j.'economie ivoirienne et dans la sup­
'putation des perspectives d'un plus grand d€7eloppement.

Le developpement rural, "objectif premier de 180 politique de develop­
pernent en Cote-d I Ivoire". rentre dans une optique qui est entierement celle du
developpement integre. Etant donne qu'il "rormo un tout", il devient "indis­
pensable d'integrer toutes les actions de dev~loppement rural: production,
camnereialisation, am~nageinent des. villages,sa."!te et eilucation,etc." (p. 80).
Plus encore, "c' est l'homme, dans son ensemble, qui doit etre pris encon8i-

.. de1'8.'tion car c 'est dans sa globalite qU I il est appele a chenger" (p, 274 ) •

Au centre de tous les projets de production rurale domine 180 notion
"d'espaee rural" qui souligne La, necessite de leur coordination. C'est ainsi
que ole document ivoirien p'arlede "coordination des progrSlllllles agrieoles,pas­
torales et forestiers, utilisatellrs du meme espace rural et, du He eapital
1'orestier", et d'adaptation des modes d'exploitation forestiere "en fonction
de lapression exercee loealeinent' sur' ;I,e sol par les agrieulteurs" (p.126).
Ce qui, en dender' resscr-t , appelle, "une politique d' amenagement du territoire
tenant compte simultanement des utilisations agricoles, pastorales et fores~
tieres de l' espace rural" (p. 130). ' ,

I1. convient de ne pas perdre de vue: "l..'encpai:nement" necessaire des
diverses actions ci-dessus mention,..ees car c'est'lui ql.li soutient le "processus
continu de developpement" (p.15M. La diversit,e.<t'Ortapparente de ces actions
de nature - 180 fois economique et sociale cache done leur unite souterraine.i
D'oi! cette:suggestion que "l'ensemble des problem.'lis de developpementrural
devrait etre confie, a l' avenir, a un organisme d 'animation rurale, sous la
tutelle du Ministere de l'Agriculture" (P. 280). '

On voH que 180 Cote--d' Ivoir€:
d';veloppement rural, a fait sienne

~Qi ~ ueja une experience notable du
l'approche integree dans ce domaine.

.Le Plan quinquennal. de developpement economique, social et culturel
1971~75 confirme parraitement les objectifs, les choix et 180 atrategie de ~';ve­

loppement consignes, dans le document; qui vient d I etre presente. Dans Ie cadre
au "pari lib';ral" ivoirien, le Plan se prononce imperativement pour 180 pour­
suite d'une "croissance aussi forte que possible" (pp. 10 et 11). Le taux
de croissance global a ete fixe a 8 p. 100 par an; 4,1 p. 100 pour l'agricul-
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t.ure, ",principal moteUr 'de la croissance"; dorrt la modernisation est l'un des
"objectifs sectoriels &lrisidE;r€s comrnedecisifs pour 1 I obt.ent.ion de la crois­
sance proj etee" (p. 11).

Un 'autre object.if principal consiste dBns la recherche de la "promotion
du moride rural, c'est.-~dire Le passage d'une agriCulture et d'un pa;ysannat.
modemes" (p. 12). Le developpement rural ainsi entendu est inspfre sans
equivoque d'une approche integree; ("1 effet "Ie milieu rural etant un tout, awe
element.s etroit.ement imbriques, c'est son ev~lution globale qui sera recher­
chee" (p. 423). De cette conception decoUle, dans l'action, unestrategie de
type pluri-disciplinaire. "En definitive, les actions de developpement devront,
interesser l'ensemble des activites economiques et socd af.es du monde rural"
(p. 36). D'oil. la programnation d'une serie d'operations de developpement
integre par lesquelles Le Pla.'l entenddeps.sser "1' opt.i.que sectorielle" ,qui a.
jusqu'ici dOlnine la pratique i voirienne du developpement. Den...x de ces opera­
tionssont actuellement en cours de realisation sous laresponsabilite de deux
organismes distincts : l'Autorite pollT l'Amenagement de la Region du Sud-OUest
et. 1 I Autorite pour l'AmE;nagement de la Vallee de Bandama.

GHANA

Issue de 1 'important changement politique survenu au Ghana en 1966, Le
dernier Plan de developpement de ce pa;ys s' €itend sur une periode courte de
deuxans dite de "transition". Son ambition, c'est la reconversion de l'i!!cono­
me ghani!!enne par phases successives dont La premi~re doh etre celIe de la
"ste;biliaation". Ce dans la perspective d'un di!!veloppement plus rapide.

" " Sur Ie plan des principes de role plus important assigne aI' entreprise
privee est l'une des orientations de cette reconversion. Cette orientation
n'acependant pas d'implications precises sur Ie developpement rural qu'une
politique gouvernementale claire n' entend pas abandonner au "laisser faire".
I.e Plan pri!!cise ,que "Lea efforts du Gouvernement seront diriges vera l' amelia-:
ration du niveau"a,e vie dans les zones rurales ;en agriculture par l' accrois­
sement de La productivite; dans les transports par la refection ou 1" cons­
truction de routes vicinales; dans Le bien-etre social par les projets d' auto­
a.saistance; et dans La santi!! par des :t'ournitures d' eau et par 113. constitution
d' un resea.u de postes ruraux de s ant':;" (p. 80) .

La tendance,vers .la fOrmule integr~e du d~veloppement peut etre noti!!e.
Mais ce n'est, e,:t':i'ectivem.ent qu'une tendence : elle est observable surtout en
agriculture et end~veloppem.ent communautaire, etsemanifeste de mani~re

essentie11ement'empirique, dans une Borte d'approche pragmatique du coneret des
probl~nes.

HAUTE :.. VOLTA

Ce pa;ys depourvu de tout debouche sur l' ocE;an et reduit a compt.er sur
ses seules ressourees agrico:es et pastorales pour son di!!veloppement, manifeste
des p~occupations presqu'exclusivement rurales dans son "Plan Cadre 1961-1910".
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Ce plan global est rorme de plans sectoriels parmi lesquels Le Plan rural,
"moteur' esseritiel de I' economie vOlta'ique" a un "caractere 1:Iautement prlori­
taire" (p.8) . Ce demier, on Le sait, concerne 94 p, 100 de la populatibn
du pays.

Le territoire de la Haute-Volta est divise en regions de programme
pourvues chacune d'un' "organisme regional de develoJ!pement" (ORn) dont la
raison d'etre est d'animer, de regrouper et de coordorner les activites de
developpement rural au sein des reg~ona. A chaque ORD donc incombe la charge
de realiser localement Le contenu general du plan rural, etant donne la vocation
ecqpomique et les conditions propres a la region de sa competence.

Les actions regionales de developpement trouvent leur inspiration, sur Ie
plan national, dans une pOlitique recherchant Ie perfectionnement de 1a tech­
nici'~e des peySIU,S et I a mise a leur disposition de facilites d'acces aux
moyens d'une productivite accrue (infrastructure, credit agrico1e, formation,
invitation a des groupements cooperdifs) et d'une valorisation plus grande
de 1a production rurale (organisation de Ie. commercialisation).

Cependant Ie Plan, dEliberEment, re1egue au second plan d'equipement
social'dont Ie financement complet, estime-t-on, depasse de loin les possibi­
lites de l'l!;tat. Meme sur ce point l'essentiel, c'est encore 1a conscience ­
presente d8.ns Le Plan - de'l'enchainement de l'economiqueet du social. N'est­
i1 pas re1eve que "les actions relatives a l'amelioration de l'':labitat. -a
Ie. couture, al'hygiene et a la pueericulture seront facilitees par Ie. trans­
forDiation des conditions de travail et Ill. croissance des ressources monetaires
liees a l'exploitation des rizieres, jardins et poulaillers" ? (p. 157).

Le. fidelite au point de vue integre se reconnait de.vantage dans l' ins­
tallation des populations excedentaires d'une zone sur des terres disponibles.
A cette occasion les colons sont pourvus, sur les plans,gociaiet econaniqu.e,
d'une "int"rafltructure minimum" (puits, pistes, biitiments collectifg, di'spen~
saire,ecole) et d'un encadrement pour les operations de production.' '

""DAHOMEY

Elucider leg voies et'moyens d'une evolution necessaire plutot qu'etablir
un plan d'action proprement dit, tel s'annonce Le dessein veritable du plan
dahomeen ~e developpement economique et social 1966-1970. ;,

• De 'ce document, l'ambition avouee de poser Lea. bases d'une croissance
acceleree d'abord dans 1a production agricole a l'essor de laquelle Ie Plan
concede la priorite absolue.

La volonte du Plan, sur ce point, est de "preparer la veritable revolu­
tion e,gricole que constitue ,Ie passage de l'agriculture itinerente a l'ag1'i­
culture sedente.ire.Clomportant l'utilisation des techniques modemes"(p. us),
La charge de cetrt.e revolution, pour une lcrge part, incolt' e a des societ~B

d'intervention.

** Actuellement B€inin. L'ansiyse du Plan a ete faite en 1972.
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Une autre reforme resUltera de la mise en place de structures plus
adaptees au d€veloppement rural. Le mot d'ordre est de "substituer une action
coberente"- aux actions dispersees des societ~s dtintervention, etant. admis que
la coordination "est une condition necessaire a. la realisation du Plan" (p.383).
Et c'est Le Prefet qui sera charge de la "necessaire coordination des actions
de d€veloppement economique regional" (p. 385).

II ne semble pas que cette coordination des actions de developpement
fasse assez cas des facteurs sccd.aux airtz-es que l' education et 1a formation.
De sorte que 1a conception dahomeenne du dev,lollpement integr€ se reduit
presque a preconiser l'integration des seules operations economiques propres

·aprovoquer une productivite acc,-ue. Encore convient-i1 de nuancer cette
appreciation sur 1a base d'une affirmation du Plan soUlignant les "liens
etroitsU entre Ie progres economique et l'amelioration de l'etat de sante de
Ie. population "puisqu'elle influe sur la productivite des hommes et est un
miTcil' fidele du niveau de vie" (p. 348).

TOG 0

II Y a deux objectifs prioritaires, etroitement lies, dans Ie pre~ier·

Plan quinquennal togclais de deve10ppement economiCiue et social 1966-1970 :
1 'infrastructure de transport et Le developpement rural. De ce dernier la
portee se trouve bien degagee par l' aff'irmation que "Le probl~me du develop­
pement rural est celui de la societe paysanne tout entiere" (p. 11). Ca:..' "au­
~\'la. des objectifs de production, c'est 1a mOdernisation du p6,Y"sannat togolais
qui sera recherchee" (p. 12).

Le developpement rural est meme la fondation du futur edifice du develop­
pement economiCl.ue puisque "La politique economique a long terme se construira
it partir de La transformation du milieu rural" (p, 23).

Deux axes principaux soutiennertt la strategie du developpement rural
la "recherche dtune meilleure productivite de l'homme ';!t du sol" ainsi que La
regionalisation (p. 26). Ce qui, pour Ie premier axe, signitie Ie. mise en
oeuvre, avec Ie soutien de l'animation ~xrale, de m~thodes et techniCiues
culturaIes intensives: fUmure minerale, vulgarisation d'assolements equilibres,
traitements anti-parasitaires, irrigation, culture attelee et semi-mecanisee.

Cette recherche ·.d'une ·meilleure producyivit€ devra se derouler dans
un cadre instit~t~onnel fourni par Ie. regionalisation qui constitue l'autre
axe principal dela stretegietogolaise du developpement rural. Le decoupage
du P8¥S en 5 regions economiques permettra, dans chacune decelles-ci; Ie
deploiement ~~ l!actiob des Societes Regionales de L€veloppement (SRD) (16).

Ou pourrait dire que Ie. definition des SRD denote una for:nule inspiree
du developpement rural integre. II conviendrait aussi d'ajouter que Le Plan,
dans Ie concret, epouse Ie point de vue integre de maniere plut6t circonstan­
cielle, a l'occasion des solutions convenables a un probleme donne. Cette
demarche plus ou moins pragmatique trouve line illustration particuli~re dans
Le domaine du social.

•

Au niveau done de l'orientation concrete prise par certains projets com­
me du reste a celui de l' inspiration de base - Le Plan togolais est riche

----,(~1:;;6"):-;A;-::ctuellement"So~iet·es· ;~'~i~nales· d'amenagement et de developpement" i'
ou BORAD depuis Ie decret 65-200 du 29 decembre 1965. ~,
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d' el€ments du concept de developpement integre.

NIGER
. ,.,' "

Les "Perspectives decennales de developpement 1965-1974" presentent une
vue a long terme des possibilites d~, dev,l;l;l.oppement du Niger en meme temps
q~'Un choix de voi.ea et mOJ,ensapPrOpi'ieri'a une, forme plus ou moans .arretee
de developpement. 'C'est la, un cadre tout indique a l'el&boration de prochains
plaIfs de developpe!!'ent;

A l' interrogation puremerrt "t~chnicienna" de la problematique du develop­
pement Ie documentnigerien joint une preoccupation humaniste soucie~e de la
"promotion de 1 'hbLlme" • Synthetique, cetrt;e c,er:liere notion postiuf,e La couver­
ture des besoins :fondamentaux de l'homme : nourr Ltuz-e , Logemenb , sante, cul­
ture et "dignite du travailleur". Dans cet, ordre d'idee, developpement signi­
fie declenchcment d 'un processus global - operant a tous lea niveaux de la
rea:itie del t exdstience :... dorrt I' abol1tis5eiue(lt nOrllial e3 c. de promouvoiz' -1. 'homI!l£~
par'la. satie"te.ctiun 'donne'e a ceux de 5("3 bescinejug88 iuclimpl'cdsi"bles ...

L'hemme rural est au centre du Plan qui "est fait d'abord pour Les 'ps;ysans
et lee eleveuro" (p • .144, Toli'." rl. C' est dire toute l' importance a.tte.Qhee
au developpement rural, Le cadre structure1 en ~tllnt rourm , cOlJltUe'dans d'autres
ps;ys de l'entente, par l'option pour 1a regionalisation.

Debordant Ie cadre etroit de 1a production, l'approche globale domine
toute l'entreprise de moderni,sation en ce sens "qu'il serait souhaitable qli"en
cheque point du territoire ou J.' on aura dec ide un certdn nombre d! actions
agricoles (par Ie biais de l'animation) la satisfaction des besoins,collectifs
lee plus urgents '.ne~rde, pa",trop" (P:' 419; Tome II). Dans "besodna collectifs"
il 1 ...8 1 'aliJilentation err-eau potab~e, iessoins 'medicau.'C, Iii sccilil.TiaatIon 'et
la mise sur pied d'une certaine infrastructu:t'e administ.rative. .

Si i'on avait des 'doutes sur Le ca::-o.c,~ere integre de La conceptnon
nigerienne du deyeloppement rural, Hs resistera,ient difficiiement al.'exsmen
du systeme riigerien de credit. 'Ce~ui~ci a en ef,~et J'origitJ.a!ite de s'adresser
non pas seulement a "l'econamie rtirll.1e" mais'aussi aux "collectivHes locales",
a la "construction" (habitat) et a "l'equipement fs,milial",

NIGERIA.,

Congu au lendemain de 1a guerre civile, Le "Second Plan de Developpement
National 1910-1974" du Nigeria a toutes les apparences d'un plan de recons­
truction nationale .

;La ne s'arrete heureusement pas l'interet de cO! Plan national que pro­
Longue une ~~rie d' autl'e& plans rGgionaux a 1 ~intention de chacnn dr-s :~ilts

qui c,onstituent 11< Federatioll. D'a'tc~'c:i 1:.:. "·t;comn;ruc'~ion nationale est, semb~e­

t-il, l'occasion d'une certaine clarificatioll ou, pou~ mie= elire, d'une inte­
ressante ,reformulation des idees touchant Le developpement. C'est ainsi qu "il
est fa,it' mention de l' interet d 'une "economic e:~tierement in:tegree" dont la
"logique" impliquerait, entre autres, "l'harmonisation et la coordination
effective de toutes les mesures par tous les responsables ~ant pouvoir de
decision" (p, 33). Sur cette meine lancee, "l'accent"devrait etre utilement
mis sur Ie "d~velopp~ent d'un vast,:,,:It;!semble de politi'lues, projets et pro­
grammes d'act1on etro1tement connexes' (p. 43).
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Il y a la I' amorce d 'un certain itinEraire dont il apparaitra plus, "
loin qu'il d~bouche sur davantage de concessions au concpt de dEveloppement
integre.

Cette "attaque" globale des problemes de dEveloppement rural, s "accom-.
pagne d'une juste conscience de l'interfErence Economique des facteurs
sociaux. II est en effet reconnu qu'une "population saine est un acquis
Economique puisque l'apport assur~ d'une force saine et solide est un facteur
ess!!ntiel de developpement" (p. 247).

Plus que de simples concessions au point de vue integr~, c'est'un
vEritable Etat d'esprit - ouvert a. Ill. recherche des voies Les plus adE<luates,
au Ij.Eveloppement <lui se dEgage de l'examen du Plan nigErien.

, La philosophie qui soua-tend le Plan 1970-71 restevalable pour Le
Troisi~me Plan 1975-80, c'est pourquoi Ill. plupart des politi<lues prevues dans
Ie Deuxieme Plan ont etE modi:fiees, comme il convient, en vue de tenir compte
des changements <lui se sont op~res dans Le pays (17). Une des politi 'lues
fondamentales dEfinies dans Ie Troisieme Plan a trait au d~veloppement regional
et au besoin d'lm developpement urbain qui soit equilibre et Equitable en
regard du developpement rural.

T C HAD

Du seeond plan de developpement du Tchad, 1es orientil.tionsprincipales
se trouvent rEsumEes dans Le "Pro'et d'un TO amIDe national our l'8Ssistance
du ro ramme des Nations Unies ur Ie develo emen, au Tchad ur Ill. riode
1972-191

Les deux objectifs essentie1s retenus pour Ill. decennie 1970-1980 sont
1 'expansion soutenue de la production rurale et Ill. rationa.lisationde sa
distribution d 'une part et l' amorce d 'une certaine industrialisation (it
base de cette production locale) d'autre part.

Le taux annue1 de 5 p. 100 :fixE pour Ill. croissance globale de l'economie
tchadienne et double d'un taux de croissance de l'economie monetaire de
l'ordre de 7,2 p. 100 aura ~ :faire :face ~ un accroissement demographique de
1,7 p. 100 par an.

- , ' . ~~~r"

EO fait de developpement agricole, l'accent est particuli<lrement mis'~r
les points suivants : essor prioritaire des cultures de rente (eoton, arachrd~~ •
tabac, ble, canoe a sucre, cultures maraicheres), necessitE d'un Equilibre
entre Ill. production vivriere et les besoins int~rieurs, augmentation de la
productivite par l' animation rurate , l' encadrement et La :formation des paysans
sinsi que par l'adoption de methodes et techniques de production plus, avancees.

En, raison de son poids dans l'ensemble de 1a'production rurale et de
ses grandes r"'~spectives d'avenir, l'elevage est une activitE promise 8. un
essor tel qu'i1 puisse en resulter, en 1980, un doub1ement des exportations'
de viande refrigeree.

(17) Guidelines for the Third National Development Plan 1975-80.
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L'existence d 'un marche considerable pour les produits de peche encou­
,·rage le Tc;1IJI4 a envisager l'exploitation intensive du lac Tchad et des :eleuves
.Chari etLogone. Un projet a caractere regional a ete mis au~int <1anSle
cadre de la commission du Bassin du Lac Tchad et sera rinance par le 'PNU!l.

Ce projet a caractere regional est lie a deux autres projets de meme
nature consacres l'un a l'elevage (Canton Assale au Tchad et Serbewel au
Cameroun), et l'autre a l'agriculture (construction d'un Centre de dev~loppement
agricole a Kondoul, Tchad).

CAMEROUN

L'analyse du IIIe plan quinquennal de developpement economique et .social
19J1-1976 autorise une constatation : en f'ait la planit'ication cemerounai.se ,'
qui se reclame du "liberalisme planif'ie" a pour instruments nor. seulement le
plan national, mais aussi, integr€s dans ce dernier, 10 plans regionawe et
36 programmes departementaux.

L'une des raisons majeures de cette regionalisation et de cette decen­
tralisation du Plan est dansl'opt:lon pour la, mobilisation des rorces vives
(par l'inrormation et l'an:lma:tion) en vue de la participation popUlaire au
deve>loppement. .

L'am€nagement des campagnes a pour exigence "que le mande rural se
structure tant sur le plan economique que social" (p. 86). Ceci requiert, en
rait, 1a coordination d'un certain nombrede realisations: "trace des pistes
communales;·inf'rastructure des centres (voire sommaire, mairie, et,9llI1exe);

'amelioration de l'habitat rural" (p.88). Quatre zones-temoins ont ete retenues
pour une experience d' amenagement implique La proaotion des metropoles
regioD&1es et du centre local ou village-centre, seul capable de dynamiser
le mande rural et d'apporter awe campagnes quelques-uns des bienfai~ de la
ville (p.94).

Dans tous les programmes regionaux des ORD apparaissent des constantes
qui soot autant d' elements d' une politique de modernisation de la production
agricole. Ainsi d'abord la volonte de diversirication agricole.

Ainsi aussi la somme des errorts investis dans la recherche et la
vulgarisation. La voie tracee a la recherche est celle de l'ef'ficacite rapide
et de la mise a Profit sans delais de ses resultats; aussit8t acquis dans .~

les stations de recherches, ceux-ci doivent etre eprouves,testes et, de ce
fait, subir une prevulgarisation prealable a la veritable vulgarisation.

Une autre constante est l'accent mis sur ls rormation a plusieurs
niveaux•

. Le benef'ice de l' enseignement agricole, sous toutes ses f'ormes, devra
aller awe masses par le biais de l'encadrement, condition prealableau succes
'de' '1' enj.matiori rurale entendue comme moyen pour les masses rurales d' assUrer
leur propre developpement. . .

; ;



- 24-

II y a place dans Ie Plen pour des activit~s relatives 8:la sante
rurale;'la preservation de 1 'hygillne publique. en constituel "orientation prin­
cipale qui sera a 1 'origine d'actions tels l~~nagement de puits et de sources
ainsi .que 1 'education senitaire. La formation du personnel ~dical rent:t"e
entierement dans Le cadre 'de ces activites.

RWANDA

Noyee dans une vo.lumineuse "Etude de developpem"nt" du Rw8llda,le plen
int~rimaire d'urgence (1966-1970) de ce pays est un ensemble d'orientation et
de recommendations generales plut6t qu 'un programme precis de developpement:
Ces orientations et recommandations sont scus-t.enduee par La grante du pro­
bleme demographique qui remet en question les donnees economiques essentielles
:d'llIl pa;ysqui s'attend' a voir doubler sa population verS 1984,. au rythme actuel
dera croissance demograpbique. .

Etant donne cette pression demograpbique dans un Pa:YS dontla popula·
tbn vi t 90 p, 100 d t agriculture, le developpemen't rural et en particulier
agricole represente Ie seul moyen d'offrir awe: generations'fUtures un niveau
de ,,:ie au moins equivalent a celui d'aujourd'huLLe Plan Le fait comprendre
"l'intensif'ication de' 1 'agriculture , 180 mise en valeur progressive de terre~}
nouvelles plus seches et moins elevees, de terres e. recuperer sur les marai's;
l'adaptation des speculations industriel1es conduisent au recul de l'economie
de Subsistence, sont rendues necessaires par l'accroissement demograpbique"
(p. 251). .

L'~ '£fort principal de ,?-eveloppement
de ~ysannats agricoles•.

est tendu·vers..la mi'se sur pied

Autantque les pa;ysannats, I' ensemble du monde. '':'''ral est concerne
la politique agricole'rwandaise qui mei l'accent sur la necessite d'une
legislation: fonciere, l'encadrement des pa;ysans et la recherche.

par

Preoccup~ "d'assurer 1a promotion humaine", 1e Plan prend en conside­
ration les problemes d'education, de culture et l'encaqrement socio-sanitaire
des populations •

Nulle part Le Plan rwandais n s se ref~re a une -onceptdon en rapport
avec Le developpement rura1integrli. C,'est pouzt.anb a ce1ui-ci que s'apparente
l'orientationconcrete donnee au developpement des pa;ysannats, encore que 1a
conscience de La comple!Jlentarite de l'ensemble dee realisations don'l;·i:J: est
prevu de doterces derniers oe semble pas toujours presente 8."1' eaprit .des
planificateurs.

BUR U N D I

Se voulant "Plan ·interimaire et approche 'globale du de?eloppement eco­
nomiqueet social national" Le Plan quillquennaJ.-i968-l972 du'BUrundi, al' instar
de eerui du Rwanda, reflElte., a 180 base, des preoccupat:Lons consecutives. 8.
l'aCU1te du'probleme demographique. Aux phenomenes de rarefaction des terres
disponibles et d 'usure des terres occupees (provoquee par I' abandon progressif
et en quelque sorte force de 180 jachere) Ie Plan oppose 180 strategie eminemment
prioritaire d'un developpement agricole f'onde sur "l'amenagement rationnel et

•
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€quilibr€ du territoire" pour une "mise en valeur optimale des productions
v€g€tales et animales" (p. 13, tome I).

D'une maniere g€n~rale tous les projets de d€veloppement rural accordent
la priorit~ a 1 'intensification de la production vivriere dont la progression
annuelle devra etre de 3 p. 100. Ainsi qu'il est indiqu~ dans Ie Plan,
"la proximit€ de la saturation des terres cultivables accentue .1 'urgence de
1 'intensification rationnelle de la culture vivriere" (p, 61, tome I). La
substitution de cultures plus riches de substances nutritives (riz, mais,
arachide) aux cultures traditionnelles plus pauvres (uanane, sorgho) est une
~ventualite s~rieusement envisag~e .

Dans la sFheredes r~alisations sociales, l'attention est surtout
retenue par les pr€occupatiQns en rapport avec la sant~. Les principales
institutions rurales d'inter@t sanitaire seront de trois sortes : dispensaires
ruraux, services d'hygiene dans chaque chef-lieu de province (dote d8 bureaux,
d'un petit laboratoire, d'un magasin d'entreposage de materiel et de produits
d'hygiene, et d'un garage), et surtout centres de sante.

E T H lOP I E

Assorti "d' instruments pratiques" que constituent les programmes et
bUdgets annuels, le Troisieme Plan quinquennal ~thiopien de d€veloppement
(1968-1913) est principalement orient~ vers la recherche de soJ~tions pra­
tiques aux problemes du d~veloppement. Deux de ses objectifs emergent :
d€veloppement eoordonnf de tous les secteurs ~conomiques et sociaux, avec une
r€~rence sp~ciale a l' agriculture, "support de l' ~conomie nationale et moyen
d'existence de la majorit~ du peuple ethiopien"; extension du d~veloppel"ent

economique et social des centres urbains et monde rural, r~se~nir des
richesses naturelles du pa;ys (pp. 1 - 15).

La voie trac~e a cette croissance agricole am~lior~e est celIe d'une
veritable interd~pendance avec l'industrialisation naissante. Mieux: "Le
but d' une industrialisation accrue sera en soi d' aider a fournir un soutien au
d€veloppement de l'agriculture" (p, 31). C'est-a-dire que dans Le processus
d'industrialisation la priorit~ ira d'office aI' industrie directement li~e

a ljagri;c~ure. En amont et en aval. Il en est deja ainsi de la production
industriell~issuede la transformation de matieres premieres agricoles, sa
progression annuelle devra atteindre 5,5 p , 100, taux qui accuse une certaine
harmonie avec celui de 5,1 p. 100 retenu en faveur de l'agriculture de rap~ort.

Ce souci d'harmonisation fait suite a la notion de transformation
structurelle de l'€conomie tout entiere, clef, a long terme, du d~veloppemeftt
agricole qui, a son tour, demeure "la fondation" de 1.' ~conomie nationale
ethiopienne.

.' ,.,

·Face a une situation qui fait dependre du seul ca~ ou presque Le
volume des exportations ~thiopienaes, Ie Plan envisage une certaine diversi­
fication agricole a laquelle s'ouvrent les perspectives: ~endues dans la phase
actuelle du processus de d~veloppement r~gional, qui consiste dans une mise
en valeur experimentale des zones rurales faisant 1 'objet de "packages pro­
grammes"•
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, Cette interessllJlte notion de "package" peut etre tenue pour la
replique ethiopienne du concept de developpement rural integre. Comme lui,
elle "imp1ique l'app1icstion coordonnee d'un certain nombre d'actions liees
comme 1e transport, leS services de commercialisation. 1e credit ausEii'bien
qu'un ensemble d'actions agricoles essentie11es et liees comme 1a distribu­
tion de meilleures semences, La dissl!imination de l'information sur .des prati-
quesagricoles avancl'es, La promotion des en~ais .•• " (p. 371). '

On Is clarifierait davantiage en indiqullJlt qu'el".e fait du deve10ppement
un processus n"cessaire endogene dont Les pa.;sr.r.s acceptent La responsabilite
par leur participation effective anx efforts de promotion.

C'est pour rendre effective Is "coordination Q,e tous les efforts" dans
une. "approche interdisciplinaire", e. tous les niveaux de la realit6 rurale,
que s,'impose unereconversion de l' administration publique par 1a mise au

'point d'Un dispositif plus appropriE aux exigences d'une po1itique integree de
dlOvelo)?pemel1t.

S 0 MAL I E

Un document portllJlt evaluation de l'executiqn du P1llJl it court terme
1968-70 et intitule Mid-Term Appraisal of the short':term Development Plan
1968-1970 donne des informations sur l' hat d' exl!icution des projets' de dl!ivelop­
pement dans l'intl!iret de 1a planification ultl!irieure, et laisse ressortir les
grandes lignes de la politique somalienne de d"veloppement rural.

Led"veloppement agricole n~cessite l'organisation d'une recherche
active. dans les domaines suivants : agronomie, entomologie, horticulture et
plantes a graines oll!iagineuses. Les resultats des recherches sont transmis' a
des organismes charges de les experimenter et de les diffuser : stations
agricoles, fermes de d"monstration et services d'intervention agricole
(extension services).

Les projets communautaires d'auto-assistance couvrent un domaine tres'
'l!itendu ,: eonseructdon de centres communautaires.de centres d'education' fEminins.
d'ecoles, de dispensaires, de latrines sanitaires, de routes; forage de puits
d'eau potable et construction de reservoirs en ciment pour la conservation
de cette eau, l!idification de ligues -ot de canaux, etc.

Un organisme de cr"ation rl!icente; le National Board of Adult Education,
compose de representants permanents de divers ministeres et agences, pourvoit
ala formation'd.e professeurs en "ducation des adultes avant l'ouverture d'un
Centre potit l'education des Adultes.' ,-'

Une remarque introa,uctive de l'equipe d'Evaluation, parait tres sugges­
tive. Le prochain plan de d"veloppement, dit-elle en substance, devra 'etre
plus qu'une simple combindson de projets varHs; il devraprendl'e en consd-.:
d."rationl'interdependllJlce de tous les ph"noinenes l!iconomiques sans tomber dllns
des abstractions theoriques, mais en restantbraque sur ,Is. r"alit".

•

•
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C'est a. 18 t'ois un .a.veu que La politique somalienne .de :d~Yeioppement
n'est pas int~gree, ~ais aussi un signe du besoin vivement 'ressenti d'une
p6litique integree dans ce domaine.

Le recent Plan Quinquennal 1974-78 ne se ret'ere toujours 'pas expli­
citement a un developpement rural coneu comne un processus int€gr~; . il
s'achemine neanmoins vers une telle conception, notamment en t'ail!Bot d'une
certaine politique de d~centralis"tion territoriale un des elements de la
str8t~gie a long terme du developpement.

Le programme economique inscrit dans Ie nouveau Plan prevoit la pour­
suite et l'intensification des actions a~complies durant la periode du Plan
1971-73 en ce qui concerne La mise en valeur du secteur rural. La politique
agricole obeit aux exigences suivantes : extension de l'agriculture au max~
des terres cultivables (les~lelles t'orment 12,5 p. lQO'de l'ensemble des terres
du po.yli), . dh'ersification des cultures, surtout dans Le secteur de grandes
plantations ou rEigne La quasi-monoculture de la banane, enfin d~veloppement

continu d'un secteur d'Etat.

KEN Y A

C' est sur des obj ectit's chit't'res que s' ouvre Le Plan de Developpement
1970-1974 du Kenya. La croissance economique annuelle qui sera port~e a 6,7
p. 100 en moyenne (contre 6,3 p.lOO pendant la periode couverte par le.prece­
dent plan), devra t'dre passer le revenu par tete d 'habitant de IQ;, 43 a !Go 55
et 1e revenu moYen par t'amille de Kb 270 a !Go 345, la croissance d~mographique

annuel1e etant de 3 p.100.

Se reclamant de l'ideal d'egalitarisme social et notamment du "socialisme
at'ricain", ce plan t'ait du developpement rural sa "strategie de base" et non
pas une sorte d'annexe. L'elevation du standard general de vie rurale y est
corisid~reecomme 1 'expression 'synthetique du developpement rural qui appelle
un ensemble d'actions ccnvergenties .dont l' education, La sante, 1 'habitat, les
services sociaux, les transports, l'~lectrit'icationet l'approvisionnem~nten
eau.

Il y a aussi le developpement cOllllllunautaire dont l'esprit ameme inspire
au gouvernement sa philosophic du d.i~"eloppement cont.enue dans Ie slogan
Haral!lbee (qui valorise l' csprit d' equipe dane ~_e travail). C·.est dire toute .
1 'importance attachee au principe d'tL:1e "participation du peuple a. tous les
niveaux" engendrant "une crcissance economique et sociale saine et auto-creee"
(p. 523); l'intervention de l'Etat ne d~passant pas lea limites de la deter­
mination de nouveaux buts, de La dissemination d" idees et de teChniques nouvel­
les et d'un travail de coordination etde liaison en rapport avec l'applica­
tion de ces idees.

Le nouveau plan de developpement 1974-78 continue le precedent avec
une volonte at't'irmee d'approt'ondissement des experiences entam~es.
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Le ta~ annuel de croissance economique globale est fixe a 7,Q p. 100.
La part des activites rurales dans ce taUx estla suivante ;·6,7 p. 100 pour
le secteur'agricole mbnetarise et 3,8 p. 100 pour l'agriculture non monetarisee,
9 p.100 pour les forets et 5 p. 100 pour les peches. Ainsi l'accroissement
annuel du revenu Pal' tete d'habitant devrait se situer 9. 4,1 p.lOO dans
l'hypoth~se .d'une croissance demographique annuellede i'ordre de 3,3 p,lOO.

Le rythine de c'roissance economique obs'erve jusqu'ici par le Kenya u'a pas
empeche l ' emer gence de deux problemes consideres du reste comme prioritaires
les inegalites de revenu nees des disparites dans le processus de croissance
et Le chomage qu' aggrave 1 I exode rural. La solution au premier probleme jus­
titie 1a poursuite du developpement prioritaire des zones rua'ales pour leque1
l' Etat keny-en entend of:f'rir 9. ses citoyens des chances accrues d I smelierer 1
1eur.niveau de vie, "Le succss de la strategie du developpement acceleredes
zOIies rurales est fondamental pour le succes de 1 I ensemble de ceP1at1" (p.l09). •

Il est questionaussi de continuerle mouvement d'auto-assistance lself­
help movement) ; maisen 1esoumettant cette roie a. une certaine disCipline.
pour eviter La tacheuse tendance a 1a dispersion des efforts.

Entin le main·tien de la d.ecentralisation economique est nettement
reaffirmee.

OUGANDA
"

C',er;lt· dans les institutions nouvelles dont 1a
vOir 18. decentralisation et l'efficacit€ du travail
convient de voir 1a grande originalite du troisieme
l~75176 de l'Ouganda. .

. j -,. .. ~-
creatJ.on tendra.a promou-,
de developpement qu'il
Plan quinquennal 1971/72 -

, ,les minist1!res, parexemple, comport",ront desormais des Unites de '
Planiticatign (Ministerial Planning tlnits'ldirectement prt!sentes sur Le terrain
d 'ex~cuti-on des projets de dt!veloppement. Ainsi sera decentralise le travail
d't!valuatiol) de ces proj ets et, ~ l' avenir, mieux determinGes les strategies,
pour chaque secteur du developpement et mieux prepares les projets.

La revision des objectifs de 1aplanification et la fortnU1ati~ del;louvel­
1es propostions, a. 1a lU\lliere de l' ho1ution. des realLation'1 ,en coura etdes
previsions. incomberont aux plans aDnuels qui viendront concretiser et comPl~er

le Plan.

Cst effort pour un contact direct entre lee centres de decisions et le'
"terr~in" est consenti surtout: pour 'les' besoins du deve10ppement rural, .contierru
neces.s~iredu developpement regional eguilibre. Par ce dernier il s'agH,
pour l 'Etat, de faciliter e. chaque region l'acc~s au deve1opp"men'~ et, a cet
effet, de promouvoir une spt!cialisation regionale a 1a distribution gliographi-
que des ressources du pays. "

Cette notion essentie11e de developpement regional equilibre, associee
9. celIe de deve10ppement rural, constitue la substence meme du Manifeste pour
Ie Developpement qui accompagne le texte du Plan et en resume l' esprit.

•

,
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TANZANIE

La politique de dEve10ppement du second Plan quinquennal'<l~'dE!e:j.F>Ppement
Economique et social 1969-1974 de 1a Tanzanie rEsulte tout enti~re d'ug~ appli­
cation des principes de La DEclaration d' Arusha. La pUb1icatiorl, de, c~tJ:~-:Ci
en 1967 a EtE ~ l'origine d'un changement radical des per$pectf~es <lQ~~~velop­
pement dans ce pays; 1es idEes-forces en soot : socialisme ,d&1ocr,B:t:i.e,; :'
absence d ' exploitation de 1 'homme par 1 'homme, propriEtEdes moyensde,:P'~oduc­

tion aux ouvriers et aux paysans , dEve10ppement prioritaire des c8.mpagne~,et
primat du self-reliance. '

•

Le Plan veut etre une concrEtisation de ces idEes en faisant du dl5velop­
pement rural 1a base du socialisme en Tanzanie; en psrticulier' c' est par Le
dl5ve1oppementrural que doivent etre atteints 1es objectifs de production at
diffuil5 1e progres dans 1a masse du peuple. Les exigences de l'idl501ogie de
1a Dl5c1aration trouvent une matl5rialisation dans une structure l5conomique et
soCiale de base : 1lU~amaa (mot swahili dont La signification est ~ rappro­
cher de l'expression I communautE fami1iale").

A une strategie sl51ective qui consisterait ~ concentrer 1es efforts sur
un petit nombre d'Ujamaas soigneusement se1ectionnl5s, 1e Plan prEfere 1a
stratl5gie "frontale" par 1aque11e seront mobi1isl5es toutes le!l re!'!ll,ources du
pays et toutes 1es formes de participation populaire en vue il"uil,!!,·~tip:U­

cation accl51l5rl5e des villages Ujamas. C'est cependant aux ps;Y!iliii!le~-mfimes
qu'incombe 1a dl5cision de fonder l'Ujamaa et 1a responsabilite'd'dlasslU'er,
l'organisatioo et Le gouvernement quotidien. Le role de l'Etat n'esttoutei'ois
pas nl5gligeab1e : campagne massive d'exp1ication des principes fandamentaux
de 1 'ujamas et des avantages de ce1ui-ci; orientation du dl5ve1oppement, des
Ujamaa et dl5tachement dans ceux-ci d'agents organisateurs (Ujamaa organizers)
devant mettre leurs qualitl5s de pionniers et de gestionnaires au service des
paysans qui doivent etre eduqul5s,forml5s et conseilll5s,enfin dl5ve1oppement
de l' infrastructure rurale.

Une autre' forme de soutien, non moins eff'icace. aux Ujamaa viendra des
fermes d'Etat, structure 1a mieux adaptl5e ~ certaines expl5riences de ml5cani­
sation, d'irrigation ~ large eche11e et de gestion centralisl5e d'exp1oitations
agrico1es de grande dimension (culture du b1l5, production Cie 1ait, etc.).

'.'~

Les sociEtes cooperatives viennet apres 1es Ujamaa et 1es fermes d'Etat.
Longtemps cantonnl5es dans 1a seule commerCialisation, au niveau primaire,
des produits agrico1es, 1es coopl5ratives desormais auront a assumer'une'
responsabilitl5 accrue dans le conditionnement de ces produits et dans l'octroi
du crl5dit agrico1e. - ,

• , .,. J';.' .
conception tanzanienne du deve1oppeme,nt ~ntegre ~ns1s;t;e beaucoup sur
des masses rurales. L' ambition 'd,u Plan est de pourvoir 1e.JI!(lmie
centres ruraux de santl5 dans 1a proportion il~~ c.entre potiI;"5:0000

La
1a santl5
rural de
ruraux.

•

•
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- 30 -

ZAMBIE
..'",

Le second plan zambien ded;!;veloppement '(1972-1976) est tout, .entier
. tendu verslll. poursuite et l' approfondissement .des effortsa,';', ·p~emie.r.pllll1 .

.en matiere dedeveloppement rural. ,A ce 'dernier .servira de c.ad1:'E! le \develop­
pement region,al qui, du reste, doit faire 1. 'objet d'ime "politi!lue,coherente"

. (p. 168). Ainsi il. tIDdeveloppement "horizontal", qui attenuerai:t les desequi­
libres entre Les vil1.es et La campagne; doi'tetre, accomode ~'le conceptd'un
developpement vertics.1" (p'.l75) . La signification de ce dernier', c 'est le
developpement optimal de la specialisation rcgionale de la production sur la
base des avantages comparatifs lies aux conditions naturelles (climat, qualite
des sols, ressources en eau). Et la necessite d'une jonction.entre les pro­
gTaimnes specialises de differentes provinces est a l'origine du ." concept de
develoPP~nt illter-regione.l. et d' int;;gration" (p.l75). Tel esn , en definitive,
le contenudonn;; ala politique de developpement de l'enaemble des regions
(conpr'ehens i ve regional development). ,.

Mais l'essentiel de la strate3ie de d;;veloppement rural reside entiere­
ment dans la constitution des Zones de D;;veloppement Intensif (Intensive
Development Zones) qua serorrt une materialisation de. la politique 'de develop"
pement ruralintegre.',~··

'. ·:,n~1

Le choix de ces zones, qui' devront accuser un potentiel de'developpeliletlt
eleve, sera fonlle sur des criteres dtres significatlfs : densite,;! demQgl:'apliique,
aptitudes agricolesetpastore.l.es des populations conecernees str~~tu~e,commu-

nautaire de base, infrastructure existante (routes, chemins de fer,),. .
.':;;'". ".,"

Une fois identifi;;e La future zone, un certain nombre' de setvices de
base de;vront yetre concentres : ma:i:-ch;;s, services de transports ..,,<t:adlitl§s en
ma#~r'<:'"cd'edui:atIon, de sant;;, de commercialisationet de cr~dit.
.' . . . :.. . .~

Une orientation importante du d;;veloppement rural est conat i.tuee par
l'essor du mouvement cooperatif. C'est surtout dan:;; l'industrie du bois et
dan~.la peche que· les eoop;;ratives sont appelees a s'affirmer. Seront aussi
fonde!is des cooperatives deconsommation. . . '

Dans le domaine du social 'les princtpatix centres d'interet sont les
activites relevant du bien-etre social at de l'habitat.

MALAWI

Le document intitule i)evelopment ProgrllllllDe 1968-1978, qui tient lieu
de plan de dl§veloppement, est presqu'uniquement une pr~setitation sOllllllaire de
l'ensemble des projets relevant du secbeuz public•. Quelques mots d'ititro­
ductioneependant fndiquent lesprincipaux objectit:sw. ..prograllllile-pl'is dans
leur generalite : accroissement rapide et soutenu du revenu national, pr;;re­
renee pour les projets directement productifs, usage le plus economique de rares
ressources financieres locales, maximum de coordination de toutes les activites
du lIecteur pUblic, formulation des objeetifs de developpement dans un program­
me l§quilibre et r;;a1isable, identification de la cammunaute tout entiere avec
l'effort de developpement.

•

,

•
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Cependant une nette <;volution dans Ill. conception et Ill. formulation
de Ill. politique de d<;veloppE!lllegt,rura:t;~aPPfl,t',a!t de maniEtre<;V±dente dans, ~
document :r<;cent, Ie: J)<;clanHdD: des, ", ..•ti . de d<;velo . emant 1971-1980 '
(Statemlint of:Developrilent p&h'c'ie~ J,.91l",l,9 o. Ce n'est pas un Pielide d~VE'
10WeD1.lliit, tIlais-pluoot uri ffildi1~'€. de~ 'p~i~pectiyes qu' il appa:rtieild:ra it des
p:rog:r&\l1llles" t:riennal1X; 'l:il!t<;rieurl3 'de cC>nc':r!;i;iser. Ce document. il cOllVient
de Le note:r"insiste)t>a!rti~uli~reinent sur Is notion d'extension service
(service de vul~arisation) entendue.dans ses multiples aspects: Elle embrasse
non sl/:1f!,ement'l' lintroduction d "une isonrae d'innovations ins<;parabies"de' 180
lJIoderI)isat.ion :del'8ogriculture ains:.. 'que lel.·-~ vulgariLation e!'fective, mais
'aUssi."',~t en meme temps l'implantation de divers services sociaux dans'les'
zones. concernees • . . .

Un autre volet important du d<;veloppemeJ:;lt rural est constitu<; Iiarla, t

pratique duo ~Yeloppemeilt communautaire consid<;r<;e comme un moyen desiiciter
et de rendre effective 1a participation active des rur'aux aux progranmec
congus en leur faveur.

"Une,c~rdinationHroite desprojets ex<;cutes parIes
a~e leprogr&lllllle national de d<;veloppemcIlt, est requise, ce
pr~occupation pour un d<;~eloppement.int<;gr<;. ,

BOTSWANA

cOllDDunaut<;s rurales
qui manifeste Ie.

r :

•

•

Dan,s, Le ,Plan de deve16ppement' 1970-1975 du Botswana se recoiln9.S:t iu3se~
nettement lao volont<; d'asseoir la planific·l/.:tion sur une base bien Hargie"
(au niveau r<;gional et local) en suscitant'ia plus large pa:rticipation popu­
laire au d<;veloppement. C'est ainsi que Ie plan national recoupe plus~eurs

petits plans r<;gionaux <;labor<;s par les Autorites locales (L¢~al:Autlior~ties}
des regions int<;ress<;es ,et mis e. execution par les Consed.Ls locaux (Local
Councils) • ,',

... ;r..'prganisation du ~veloppementcolllll1!lllautairereflete Le meDIe aoucd: de '.
mobilisationpopulaire;Les Comites de J)<;veloppement des villages (Village-','
nev~opment' C9Dn-ittees), eltis par les conununautes villageoises, egissan't. en ..
i1istigateur!l'< d\lrChangeJrent SOcial, planifient Les projets' de, developpemerif;"
inventori~JJt:leIHl1essourcesdisponibleset organisent ,en ",clls<;quence Ill. ',.
participation populaire aux actes d~ developoement .

., ,Ainfli flWI, labase' du principe de I' effort personnel (self-reliance)
le Bots~ana,qy.i :t'ait':facea: uti accroissement d<;mographique de 3 p. 100 p~

an .espe~!l ~<;a1iser; durant' 'la p<;riode· du Plan, un taux (1e croissance <;cono..
miq~. annuel de'15 a 26·p. 100; .' Ce taux repondl'ait, en effet, au plus urgent
des probl~es du moment : la multiplication des upportunites de trevail. Et
Ill. clef de ce probleme de ;L'emploi, indique Le PIco,. est. d::IiS Le developpement
:ru:ral.&uqUel,il s'agit de consacrer le gros deS ressources , disponibles;' .

, un premier aspect de la strategie du developpement rurp.l consiste dans
Iii .,l\P~ciialil\ation geo g~phique:de ill. pr9D.Uction.

, . .., .l .
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Un 'autre aspect de la strategie du developpement rural exi.ge I' instau­
ration d'un equilibee entre l'exploitation orientee vel's Ie developpement et
la conservation des ressources naturelles (sols, ~gete.tion); cet equilibre
etant Le seul moyen de donner au developpement une assise saine et stable
permettant ulterieurement au progres de suivte paisiblement son cours.

Dans W1 pays desertique comme Le Botswana 180 solution ,du probleme de
1 'eau conditionne evidemment Le developpement tout C01 1.rt et plus particuliere­
ment Le developpement rural. Aussi Le deve:oppement des ressources en eau
est-il it l'ordre du jour, a travers des investigations et d'autres genres
d'activites.

En agriculture comme en elevage la place reservee it la recherche et it
l' encadrement des psyaans est des plus remarquables.

L'objectir de la recherche, essentiellement appliquee, est d'apporter des
solutions economiquement rationnelles et peu couteuses aux problemes immediate
et a long terme freinant Le developpement agricole. Le domaine, d'une telle'
recherche est done vaste ; agronomie, methodes et techniques cultur6.les, pra­
tiques pastorales, gestion des fermes, entomologie et protection des plantes,
techniques d'ir~igation.

Pour ce qui est du credit et de la commercialisation des produits
agricoles, l'espoir d'ameliorations futures est lie a l'essor du mouvement
cooperatif qui est considere en meme temps coeme un moyen. essentiel de parti-
cipation populaire au developpement. ' .

S W AZ I LAN D

Dens son Plan de developpement 1969/70 - 1973/74. le Swaziland. dent la
croissance demographique annuelle est de l'ordre de 2,7 p.100, se montre tres
soucieux d'une politique de l'emploL Atteindre un baut niveau de qualifica­
tion professionnelle et equilibrer l' emploi entre divera secteurs de l' econo­
mie sont presentes comme autant de moyens pour elever 180 productivite du
travail indi~ne, multi-lier les possibilites de travail et maximiser Le
benefice tire du travail. .

La preoccupation du Plan. dans le cadre de ces objectifs larges. c'est
a la fois de rendre disponibles les moyens d'une productivite accrue (ce
qui requiert de l'';ducation, de la formationprofessionnelle et -de l'encadi"e­
ment des paysens) et d'accroitre les possibilites interieures et exterieures de
financement du dElveloppement.

Il est du reste des zones particulierement visees pour servir, debase
au developp~ent rural: les Rural Development'Areas qui s'emploieront a
"rationaliser Le modele d'exploitation de la terre" (p.30). Les fonds speciaux
pour ces zones les aideront it entreprendre, sur labase de leur propre. effort"
un certain noinbre de realisations: barrages, cloture'des paturages, appro­
visionnement des villages en eau. entrepot affectes au commerce rural.

Cette strategie nettement selective du developpemetit rural est completEle
par une autre a orientation plus ou moins globale.

•
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Le premier aspect de cette autre strat€gie consiste a asseoir' Le d€velop­
pement sur des bases larges et solides faci1itant des progres ].Ilt€fieurs, ce
q.u~ jlllpIiCJ.ue IE;! peritectionilement des instruments essentiels du d€velop~ent.
ta· recherche ~st un de ces instruments. Un autre instruments' appelle' formation. . , . .
agncoIe ..a, tous Lea naveaux..

Cette .str.at€gie ·a un autre aspect qui exige La concentration des .efforts
de developpement sur des projets capables d'une fOlte incidence sur I'agricul­
ture traditionneIIe du point de vue de sa projec~ion {IDS I'economie de

. marche

En dehor-s des proj ets a. forte incidence sur l' ensemble. de I' econo;nj,e
agripQle il y 9. place pour de petites ·realisations.dans Ie cadre dU~el'OP'­

pelilent cOllDnunautaire. Sur la base d'une production agricole (et d'elevage)
en pla.in essor doiof;, et~e a.mc,!'cee 008 expans i on i:1duJtx·ielle qui, a la longue,
sera a base d' egro-b.6.ustries. .

'l."

Les perspectives de developpement social sont loin d'etre aussi riches
que cell~$ d.' ordre economique. .

LESOTHO
.'.>

.. ,,'~veloppement de toutes les sources potentielles dereVelll,l!'t~i,:dJ_is"
t'el est Ie but que dans son Plan 'de d€"eloppement 197c171 - :L974175 's'est
fixe Ie Lesotho, desireux de mettre un terme a 1 'emigratiop de, sea .travailleurs
en Afrique du Sud.

Avec.~e augmentation annuelle
~. P,:l.OO, :La Croililsance demographique

'lb O(lO a 15 000 nouveaux emplois non
conf6~e a la politique de promotion
si6n aepetites industries locales.

. •...

du Produit Interieur Brut ilEi,l'orC\re de. ',' ", ~ , .... ,-' - .,
annuelle devant se s1t.er a 2 p. iLOa.·
agri cofes sont' at·"endus • Ce qui est
des activi,t€s .non agricoles p8.r' l' eitp.an-

•

Mais c ' est plutot I' agriculture, dont on veut porter la cro.Lssence .
aunuelle a 3,1 p.IOO, qui retient Ie gros de l'effort de developpement.":E:lever
la productivite dans ce secteur et depasser Ie stade de l'auto-subsililte~Ce

P!'l.r;mettrait au Lesotho d ''arr~ter l' importation des cerealea vitaIes (mai·s:t. "
sorgho). e·tde .devenir meme exportateur de c's p~cdnits aussi bien que d 'a.u1il:"es
d'une vare~ J;Ila1"chande plus haute (haricots, pois, bl/; .. ). .,'

Sur la Iigne du developpement int/;gre se sittle 1U1 grandprojet,d'int"ret
eJ.\Pe:ril!llmtal : 1 'UNDP/SF Integrated Programme. L' experience de ce p:r~Jet ,ea'\;',
fond.lie surlastrategie dn "'Packige, df inputs" (Q,' concentration des f'acteur.s.
d'accroissement de La production , entrent egalement dans, Ie pro"rarr.'l,e la 1'0"","

mation professionnelle, les actions en faveur de Ia conservation des solset~..
d~l.rllllleHoration des cultures , Ie credit agricole, la promotion des .formes
8eDii~cooP*.atiyes d' organisation chez les p~sans, l' extension desma:rl:hl!s:
locaux et la c9nstitution 'de,zones-pilotes d 'ebvage. Les etucies sociQ,],ogiques
entreprises dans la meme zone d'operatiQns permettront d'apprecier les change­
ments sociaux que connaitra la societe p~vsanne soumise a I'Bction de transfor­
mation. Entin l'experience sera un test du cIegre de compatibilite du syst&1e
traditionnel de tenure tonci~re avec les exigences d'une rapide expansion de
la production agricole.
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MAURIC!

Politique del'emploi et pOlitique des naissances forment la substance
du Plan mauricien de developpement economique et social 1911-1915 dont
l'execution doit etreeclairee par des plans annue1s d'ensemb1e comportlUlt
une analyJe de La situation economique, une presentation globale des po1itiqtcs
sectorie11es de developpement et une mise au point sur les progres de la
planitlcation.

Plus que des consid,erations reJ.a"ti"e' a J.e, croaasane... economique globale
et ala hausse des revenus, c'est la multiplication des emplois - au rythme de
4,1 p.1OO par an - qui, en l'occurence, resume la strategie du developpement
economique. "Maximiser Ie retour au travail" constitue bien, e. cet egard,
"l'objectif de La politique de developpement economique" (p, 14, Vol. I).

Le plus original des programmes de developpement mauriciens porte le'
titre tres significatif de "Tra"ai:i. poua- TOus", et s t apparente a. une sorte de
croisade dirigeescontre le sous-emploi chronique et les emp10is mar~inaux.

t'investissement-travail, aspect essentiel de ceprogramme, consiste dans Ia
mise en oeuvre de projets de travail intensif (Labour intensive projects)
directement ou indirectement ~roductifs.

Assez nombreuses (200 pour l'Ile Maurice et Rodriguez),les societes
cooperatives s'occupent de credit et de commercialisation. Elles beneficient,
pour'leurs,membres; de prets de 1a Cooperative Central Bank.

" " Enfin Le cote" proprement social du developpement est surtout repre-
sente par une grande realisation d'interet sanitaire : Les Centres de Sante
(Health Centres) au nombre de 50 dont 30 dans les campagnes. Chacun des
centres'csera tenu d"offrir Ii 15 000 ou 20 000 individus des services preirentifs
et curatifs integres : planning familial, protection ~aterielleet infantile,
education sanitaire et "nutritionnelle", hygiene de l'environnement, preven­
tion contre les maladies contagieuses et soin de diverses affecti~ns.

MADAGASCAR

Quelques expressions significatives reviennent a,ec force dans le Plan
de d<,veloppement 1974-1977 de Madagascar : "renovatioh des structures pro­
ductives et sociales", "prise en mains du developpement par la population"
(p.29). .

La renovation structurelle devra avoir pour cadre de nouvelles r<'gions·
economiques. Celles-ci seront creees sur la base des. criteres suivants: .
prises en compte des potent~alites propres aux futures regions. progremmation
des operations de developpecllellt sur -me r';c'~oJ.e :Congue de 20 ans, dans ces
regions, enfin d<,termination d 'une poiitique de production dans chaque region.
"La creation des regions, affirme Ie Plan, consiste a apporter toutes·les
modifications necesaafrea Ii J'integration des structures nouvelles et a la
conformite Ii 1 'ideologie adoptee dans taus les domaines" '(p.155).

•

•
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" ,Le"taux -de croissance annlielle reteriu:,dli!is l.!;i-:~ecte~~e~l·~dc*~ure,
,,4e",1, ·~,'.ley.8ge, "des, forets et des'Pech~s est de'3 p;:rOO; d~ rest<lia,,,c;rois,~il,nce
8m.n~elledu -Pr.odui t InterieUl""llrut '8. ~te,:fixee a 3 ;'2p.l00.Les 6lijectU'#

• _ ,'. , , .,' , I'. 1 _ ,- . • I P ..., ..>,'

p~')P~dJlc:J,.tll-'ltourl977sont-'I~'sw.vants : 2,310.'000 tonnes:r'ur J,.~"r,~,hv~i.

200.000 tQl'Uies :pourle ma1s;"1.OO0.000 tonnes pour Le manaoc , 9'9,.'(JOO,tQlHl:,S
POur-1e. 'cafe, '160.,.000 tt<ltll'les po'ur la canne asucre, '40.000 tomiEis'pour, J;e'
eoton , 11.500 tonnes,,'PoUr le'tabae. ' ' ,,'

, ,Le",rIilSSti·illEipOpluaire dudevetoppement" devrarepoaer sur-'une in8ti-
tuti,on,..C1e.: Le Fokonol'Oll8; Cette :..nstitution tradit~vnnel1emalgache,fondee
sur Ie lien clanique, materialisait autrefois la solidarite, l'entraide et Ie

, #alogueau sein descommuriautes rul'ales. ' "
:.:: -1 .'.:

Avec,la mise en place de ces Fokonolona et de iut'ures re~ions_. Ie f~,~
Malgache annance, peut-eon dire; une politique rurale integr~e. ' '

,a.,Recommendations de diverses reunions internationales

','y: ,F;n ,PlUS des plans de developpemerit qui' explicitent les politiques
n~t~~~aleS;leS reunions internationales constituent les cadres privilegies
ou, non seulement les echangec peuvent s ' effectuer, mais surtout de nouvelles
id~~,"l1<mt,,4~battues,adopt'~es,recommandees • La lecture "de Q.ueiqu?~714!1e", ",
<\eli, reSl,OIlIIlIaIIt,\ations qui ont ete adoptees, dans uncertain nombre de :t;~Wl:i;g'rls,<,
o:r~:is~es ~sla .region, au 9Qursd~celi.'demi~resann~s!,permet, ;4?,n,~~':.;,
~gal!llllent .dede,c~ler les tendanceS qUls 'ytontJour en llIf1tl.er~, de ~~~"l~.C\1W.lIlIlent
_~':':l:,: " , ,,'. :',::--j-;

Plan nationaux et recommandations se completent et constitu<::nt <"1 der­
niereanalyse des do'" ments valables auxquels les chercheurs et ,'les .respon­
sables poiitiques peuvent et doivent se rererer constamment., ' ' ,

.- ..'.- : .,. .'-. .
Les 'themes qUl revJ.ennent Ie plus souvent dans les recommandatl.ons

f'aites au COUTS de diverses reunions organisees dans la region s()!1.~..,_s,~!!, ,.
contredit, d'~e part, la part~eipat~on populaireau deY~~,~R~~~nt:,~jd'autre
,~t", lept'Qb;!.eme de'la formatlon qUl en est le corollaue. " n s~!\1ble, donll""
que ces 'questions soient parmi les prealables de tout deveiopp~nt-~uthentique.

i:.!" '

Par ai11eurs, 1e prob1ene de coordination, de cooperat~on et,d'integra­
tian"a tOllS les niveaux semble egalement faire l'objet d'tiH~-~6nst~te
pr~occupation. Integration institutionnelle au niveau national et ':ooperatian
internationale apparaissent done aussi .comme faisant partie ',des, conditions
essentiellesde la "reussite. '

Enf'in, les questions d' ordre technique cons'tituent un ,autre velet :iJnPcir­
tant des preoccupations ,exprimees dans les recoDDllandations. '8i, en efret, au
niveau des principes, I' adoption de certaines options, fCl.!l~nte.les s'avere
primordiale, au niveau de la mise en oeuvre, 'le role des innovations techniques
dana-.,~~tRrpceSsuSde la, production ainsi que celtii'(l;es m~cEirt1smes n~cessaires
au t,~spol't, alistockage eta La cODDllercialisation des prodults, meritent
d'etre soulignes. Negliger ces details pratiques, c'est compromettre de
fagon delib~r~e l'ensemble des actions de d~veloppement.
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a) Participation Populaire: parmi les prises de position les plus
significatives dans ce domaine, il convient de citer que1ques-unes des r ecom­
msndations de 190 Conf;erence de Moshi (20). Lorsde cette r<;unionmemorable,
pour 190 premiere fois, semble-t-i1, 1es "destinataires" des programmes de
dEiveloppement ont <;t<;, off:i:ciel1ement, au centre des preoccupations des
"dispensateurs"· de d<;veloppement. A cet ;egard, 1a recomms.ndation ci-apres
appar8.it comme une option fondamentale, une. sorte d'acte de foi : "Les pro­
grammes de d<;ve1oppement rural doivent etre ;;tablis d<;mogratiQuement apres
consultation et adh;;sion des ruraux qui doiventobligatoirement partieiper aU
choix des objectifs et Atoutes les phases du progr!llllll'e d'ex;;cution" (21).

"Le concours des populations est une premiere condition de 190 r;eussite".
C'est en ces termes que 190 Con~rence de LomEi (22) affirme 190 primaut;e de 190
participation populaire. Pour sa part, 190 Conf€rence de l'OCAM (23) sur la

·Participation Populaire au D;;ve1oppement a recommand<;, entre autres, •

"Le l'€ajustement des structures d'intervention en fonction d'une
politique de d€veloppement fondee sur Is participationpopulaire,

"uneadaptation des st.ructures Eitatiques en place auxstructures
populaires en evolution de ma,liere A permettre un dialog .e permanerrt, •• "

Le colloque de 1 I OCAM qui s" est tenu ii. Yaound<; (24), en reaff'irmant "Les
prin(iipes arret€s A Niamey •• , (a demand;e) A ce que 1a participation des po­
pulations .se situe non seul_ent au niveau de 190 phase dO execution, mais que
les populations se sentent responsables au niveau de 190 conception, de 190
d<;finition des objectifs Aatteindre ainsi que de la participation financiere
et du pouvoir de decision (25)

Plus recemment t Is. reunion sous-regionale organisee par la CEA -a Khartoum
(26) a retenu parmi "les principaux elements d'un plan d'integration : 190 p1eine
participation de 1a population locale, dans les domaines de la planification
et de 190 prise de'}2cisions aux niveaux appropri<;s"

Conf<;rence de l'OCAM, Niamey (Niger) (10-16 mars 1969). •

plans de d<;veloppement (Lome, 18 - 22

. "\'

C'est nous qui soulignons.

Enfance, jeunesse, f'ermne,.et

(20) Conf€rence r€gionale sur J... poJ.itique harmonisee de d<;veloppement
rural (13-2'1 octobre 1969).

(21)

(22)
mal 1912).

(23)

(24) Conference de l'OCAM sur Ie D<;veloppement integre et 190 partici­
pation populaire au developpement et; aide exterieure au develolppement a 190
1U11liere des plans de developpement, Yaounde , (Cameroun)., 24-29 jufllet 1972.

(25) CI est nous qui soulignons.

(26) Reunion sous-r€gionale d 'etude sur la cooperation internationale
pour Ie developpement rural CEA - Khartoum (26 novembre ,;. 1 d€celllbre.l'973'~';
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'Tandis que celle organisee a Tanger (27) a recommande ••• ;"qu~i48n$
le cas de tous les progr!lJllllles de developpement, on accorde une attention
particuliere au facteur vital qu'est l'entiere participation desccollectivites
locales rurales a la planification et a l' execution des projets"" '

Entin, la reunion sous-regionale d'Accra (28), reexprilJl8J1t Ai'sa JDa!liere
l'une des recollllllandations les plus significatives de la Conference de'litbshi
a recOllllllande : "qu'une promotion efficllce,du developpement rural repose'sUl'
la volonte de la popUlation rurale d'appu.ye! le developpement" (29).

Par ailleurs La merne reunion, dans une autre recommandationapporle
de nouveaux elements pour ameliorer encore les modalites dela participation
populaire telles qu'elles ont ete definies par les recommandations pr~~entes:
"~e la population locale soit pleinement associee a la conception, a la
planification et a l'execution des projets, compte dQment tenus des ~Galites

sociales et economigues existantes, tout en utilisant pleinement les resultats
des recherches les "'~1fs.1uations des ro ts ant€rieurs et tous les autres
rense1f!!!ements disponibles 29. --

b) Information et Formation : Formuler des recommandations en faireur
de la participation populaire serait un acte gratuit si les moyens d'acces'
a cette participation n'etaient pas mis a la disposition des ·interesses.

C'est ainsi qu'a la reunion de Moshi, une recommandation insiste sur'
la complementarite de laformation et de la participation des collectivit~s :
"Le succes de tout programme de developpement rural ne depend pas seulement
de la, mise en valeur des ressources materielllls, :t:ais aussi de 1 'amelioration
des canpetences des travailleurs et de la participation des cOllectivites" (30).

De merne, a Niamey la Conference de l' OCAM apres avoir recommande" "une
politique de developpement fondee sur la participation populaire"; .• "recOllllliimde
.en meae temps (30) la formation etl'information continues des collectivites~'•• "

P~r ailleurs, les problemes relies a l'information et la formation
aussi bien des p!o/sans que du personneld". encadrement ont .fait l' obj et de. cons­
tantes preoccupations de la part des participants aux dil"~rentes re,mions..
On evoque, entre autres celIe formul;;e il. Moshi et qui s'einble resumer les .
preoccupations de tous les interesses : "La formation en vue du developpeme!lt
rural ne doit pas se limiter exclusivement aux jeunes. Les cultivateurs",
l!ls agent$' d'exEcution sur le terrain,les administrateurs et les dirigeantB.
politiques doivent etre formes pour qu'ils prennent conscience du develop_,,·. ,'- ., '.

pement rural... .

(27) Meme reunion organis;;e a Tanger (9-13 septembre 1974).

(28) Reunion sous-regionale d'etudes sur La coopEration internationale
pour le develcppement rural en Afrique, CEA ." Accra (22-27 novembre 1914).

(29) C'est nous qui soulignons.

(30) C'est nous qui soulignons.
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.. ) coordination, cooperation et integration: U a ete dit, mais il
faut yo insister. g,.,ue Le monde :n.u:al forme un tout, coherent (31) 'impliql:.a.'lt 1a
coordiifation' des actions de 'al;vel.oppement qui lui sont destinees. ,

'. . ' , . -';" - •. -' .. ' .;_._".> (:., 'i:;

, ,'" ; , A cet egard.1~s ~~'c~~~tions faites a 1 'occasion dequelqueil"i;e~ions
sur Ie deve10ppernent rural Em Afrique, semblent significatives. ,

',C" ' AU nivell.).inatione.J., ',l~' conference de ~oShi a recolIllll&lde qu 'un:ncifg~e
dl!te'rmine du gouvE.rnement (aoit), investi dela responsabiliti> d':i!;isu!rer une
coordiriationaussi large que poS,sibi.e ,des programmes «e' developpementrur9.l, , ."

, .' ' .... . - . ~

Les participents a,~a ri>union sous-regionale, de Tanger, 'cnt aussi recam­
man'de"Q.ue 'les 'gouve:r:nements" • •• identifient II'S 'organismes particuliers,
;1Ili.~;'isteres, conii.tes naiionau,ic pour Le developpement rural' ou COUS autres '

'>'ljrganismescomplltents, pour coer-donner- 1es activites .dans Le dOllla;tlle du dlive1op- •
pementrural' .. •t!' ',

. -..: .. ' '. - .:. ;,.. ', ....., ,.-.' ." ... " - ' ... - .
, ' '..c,: Au ,llJ.vea:uluternatlona1, .Le eenunaaz-e regJ.onal,'s,urles progr.!llmnes'"
nationaux de sernce pour1a jeunesse en Afrique '(32),a:teccinmaride que 'lles
gouvernements devraient connai:tre et utiliser Les services consultati~'s et
l' aide technique ( .•• ) fournis Pal' Le system.. detS, Nations_Unies, des donateurs

"d'aide' bilaterale 'et des organismes non gouverr,ementaux et ,~ but non lucratif,
tant en AfriqUe que nora du .contdnent,", , Fa,r ailleurs ce meme seminaire a
souhaite lacreation "avec La cooperation de l'Organisation de l'Unite Afri­
caine p.m corps ,africain consu+tatif d'organisations non gouvernementa1es, en
vue d'harmoniser et de cQordonner 1es po1itiques interessant la' jeunesse'a
1 'eclie1on regional et sous-regional •. .'''. ' "
. ..:;L" \ '-" •. -

. ': .. Qhant .auColloque '~k Ie de;veloppement rural en Afriqueaails:~l~s .umees
70 '(33) i1 avaitpour objet' "a'Offrir a. 1a Commission, (CEA) une cccas icn
d';!;tablir des relations de travail avec divers, organislOes' interniliionaux, '
volontairesparticipaht a q.~sprogr8JlllDes de developpement I'I,lraJ:en' Afrique,
'en vue de mettre au point des ,Illesures pratiques tendant a favoriser at a""
renforcer 1acooperation technique a l'echelon national et sur Ie plan regional",

,,' ,d), Questions d I ordre technique : "n faut 'favoriser '~diffusion des
'connai~s~ces relatives awe instrumentset techniques ,agrico1e;3, am~liores"',
recommandenths participants ~la Conference de MoshL

"Au cours ,de 'Ie. mente ri>Ul:lion, i1 a ete. en oubr-e , rec~de que •••
"1' inrras.tructure;, a savoir route'S, chemins de fer et autres modes, de, CO"'llluni-

._ ", J -: • • • ••• " ; • , . ' • ....'., ,

cat1ol).;. t,e1sque, J.a rad1odiftuslon et la te1ev1Slon, dOlt etre deve.Loppee
pour' que l'acces a toutes 1es regions du pays soit facile et commode .•• ".

•

.r- :(31)

(32)

(33)

Voir supra p, 5
,':

, Addis Aoeoa(23 novembre - 4 decempre 1970)
\ !'

Addis Abeba (9 - 13 aout 1971)
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Pour sa part, la Conf<;rence de Niamey recommande que ••• "le monde
rural Boit organis<;. ,lm vue cie son,auto<.osncadre!iient, toutes lesactions
ent~s,dans'ce1!:!;e perspective devant r<;a:ti'S'e1" lJOeliaison <;troite entre
17lUiarisation, crMit agricole et commercialisation"."

CHAPITRE III

ORGANISAT1ONADMINISTRATlVE DU DEVELOPPEMENT RURAL

En raison de leur caractere v~icul~erement,mouv&ntdans la presque
totalit<; des pa;1s africains, Les structures administrativesde 'la planifica':'
tion.opposent:une resistarice vigoureuse a. leur entihe comprehension•

nes lors,· une etude comme celle .qu'annonce le titre de ce troisieme"'"
. chapitre, !Ie peut pas depassei' :'es limitesd'une -:;entative marqu<;e pa:l:" .
d'inl!vitF'les lacunes imprimant a.l'ensembie du aujet tal ~e:rtain cachet',:
d' inachevement.

1) Afrique du Nord

a) Maroc .. ,
Au Maroc l'!'!ssentiel du travail de conception et d 'ev.tiuati9Il d~,
pl'ogralilllles de, (leveloppement ee fait '( 34) dans' deux :i:nstitutip~II"'" .
dles:, .les '~ellules de Programmation~t l.e.:eomite Interm'inist§;ti.4
de Pl8nification et de 'Coo:rdinationBu~taire. "

, j,

r.e~.Cell~es,de Pl'Oe::~ti~nfi;;nt.l:~~ormese~;,cr~~'~l!~;~~~~b
preSJ.der a l' elaboratJ.on et. a .1' execu1>1onJdes proJe:t.<l.,' ·'ti!aeti"On--'
des CellUles est renforcee par celIe d'un Bureau Centrald',Etudes.
Quant au Comite Interminist-eriel de Planificatioil etde, CoOrdina..,

.,tiori' Budgih8:irEl, son .role ,consiste dans La coordinatiO!i des' tra-:.' ­
,:v~ deS, Cel:luJ.es e't~dB.ris~ "ihabOl'ati~n ,des cr1.teres,et d~i,'t~.ci-E!S '.
12n'l;t~rmes pour la'pr:?~atJ.on des. proJets, p'rogrammes-;etW-~I;:j,:,:~
annue'1s. .. .... . . ',' .'... ' ~.!~" .-'... '-' '

Un S~~-C~te de.Coordination.B~dgetair~ ~t ~.Sous-epmit~,~e
Plan1£'1ca't10n assJ.stent. Ie CODl3.te Internun1f3ter1el dans' sa '-tache.

Ce genre d I institutions se rencontre ega,lement dana, ll"organisation
du developpement rural. Ainsi existe-t-il 1e Comite de Coordina.­
tion Mticale, groupe.ht' desrepresentants des Ministeres suivants :
Agriculture, Intel'iEl1ll'., TravEl.lix'Publics ~ ~'in\IDces et Plan .

Ii c~nvient de noter egalement .l'existence du Comit~ Intermi~~steriel
de l'Anienagement du Territ_qj.re.. . .'

'. "

". ;;':-',

La politique d'~e decentralisation poussee au niveaudes regions
est d'oreS et ·deja lJl8.terialisee.par la .mise en place d"Offices
Rl!gionaux de Mill~ en Valeur actuellel!!ent au nomllre de .sept , Ces

".'-

.- :('34) ou devra se faire; . Car dans ies textes, 1 'imbrication/des struc­
tures existants et des structures prevues n' est pas toujours extricable.
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O~fices sont amen~sa·oeuvrer avec les Soci~tes Regionales .de
Developpementchargees du ~inancement de certaines actions speci­
~iques de d~veloppement.

b) Algerie

En Alg~rie les Unit~s de Production, autogerees et coop~ratives,

les societ~s nationales ainsi que 1es entreprises co~unales et de
villara jouissent d'une autonomie aasez large.

. Cette conception de 1a p1ani~ication inspire 1a p1anification particu-
Here aUd~ve1oppement rural. C'est un fait. que1'ecoDomie d'institutions
centrales est ici .mani~este. Entre 1a base constituee d'entreprises rurales
de production, au sens large, et le sommet ~orme des ministeres les plus enga­
g~s dans le aeveloppement rural (Secretariat d'Etat au Plan, Ministere de
l'Agriculture et de la R~~orme Agraire, Secretariat d'Etat a l'hydraulique,
Minist~re des Travaux Publics et de La Construction, Ministere d'Etat charge
des transports), il n'y a place que pour des Of~ces et des Centres.

Organes d' execution des ministeres dont i1s relevent, s ignsJ.ons l'Office
Alg~rien des Peches (OAP) et l'Office Alg~rien d'ActionCommerciale (OFALAC).

La comp~tence assez large des Centres dans des matiere bien deli'mit;;;es
s' etend de la recherche a l' execution de taches pr~cises. Ainsi le Centre
NatiOnal de ~dago8ie Wicole (CNPA). est co.tent.pour ce qui est de la
recaerche , de 1a conception, de 1.'~laboration et dela di~fusion en matiere
d'enseignement, de formation et de vulgarisation agrico1es. Notons aussi
l'existence dU Centre National d'Al habetisation des adultes (CNA) et du Centre
National aeDocumentation rassemb1ant la documentation'n~cessaireau Plan).

. ,.En'rin Un certain nombre d'institutions de recherche et de formation
meritentd'etre mentionn~es : Institut NationsJ. de la Recherche onomi ue
(INRA), Institutde Technologie Agricole ITA, Instittit des Techniques de
la Planification (ITF), Institut des TeChniques de laPlanification (ITP).
Institut hYdro-m~teoro1ogi9ue.

2) Mriquil de l' OUest·

a) N~geria

La nouvel~e. organisation de la planification re~let~ le caractere
f~d~ra1· wal'Etat, et comprend essentiellement des institutions
chargees de la conception et de l'harmonisation de divers programBcS
de developpelllent (ceux ,;manant de La F~d';rati.on comme ceux des Etats
federes) ainsi que de 1a concertation entre les services red~raux

et r~gionaux de planification.

l'Institution supreme est 1e Conseil Militaire Supreme dans leque1
siegent les Gouverneurs militaires de'll Etatsfederes., ,sQUll la pre­
sidence du Chef du goUvernement militaire f€dersJ.. A un echelon
moins eleva et plus teChnique, c'est 18 Commission mi~te de Planifi­
cation (.Joint Planning Board) qui assure 1 ~harmonisatioii' et la

•

•

•
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co(rdination'despolitiques €c~nomiques et des activites concretes
, ·· .."de developpelilent propres au g9uvernement federaJ.. et awe gouverne­

ments des Etats feder';s. La Conimiilsion. qui uihsa,'disposition
le,Bureau Central de Pllinification (central Planning Office). est
hab1iit~e auasiii examiner den detail tous les 'aspects de La
planification,

La coordination sert~egalement de cadre au travail entrepris
au sein du Ministet,ecFEi.;.Eiral du nEiveloppeli...mt Economique. A 1 'Unite

'de Planification Eljonomigue de ce ministere incombe l'organisation
de reunions regulieres entre les hauts fonctionnaires federaux
charges de la planification et des reprEisentants des ministeres
regionaux de la planification economique.

A leur tour les Commissaires responsables du Plan aux niveaux fEi­
dEiral et regional sont tenus de se rEiunir, quoiqu'occasionnellement,
pour passer en revue les questions economiques dhm"interet commun
a la Federation et aux Etats r<;deres.

Enfin au niveau des Etats fedEires fonctionnent des ComitEis de
Planification (Planning Committees) en tant que chimlbres de refiexion
ou sont examin€es diverses propositions d 'actiQll"~nomique emanant
des agEiRcesopEirant dans le pa;ys.

De cette organisation de la planification 1 'o.uverture specifi­
quement rurale,est'coticretisee par 1 'existence 'd!:Lnstitutions,
asiiurant des responsabilites particulieres en matiere de develop­
pement rural.

Le Ministere F6deral de l'Agriculture et des Ressources Naturelles
est dote d'U~ites de planification (planning units) devant facili­
ter l'identification. laprfparation et l'Eivaluation des projets
de developpement agricole. .

Par ailleurs des secteurs entiers d'activites sont places sous
l'autorite d'organismes specialises. '

Niger

Au Niger le Commissariat ~nEiral r u Developpemellt est:i"institution­
cle eil:.matiere de planification. Ses attributions tres etendues
embraiisent les taches de conception; d'execution et de controle
des programmes de developpemen~.

Le Commissariat General au' DeVieloppement comprend, outre une direc­
.., t~,on centraL? de coordination et dell questions communes; un Com-

, .. 'mis'sariat au Plan et un Commissariat 'it la Promotion Humaine.

Au travail des techniciens du' CommissariatGEineral au neveloppment
devront participer divers responsables administratifs et pOliti­
ques dans le cadre de Conseils F"rmanents de planification et de
promotion humaine.
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Le plus important de ces conseils s' intitule~e CoDiit€ National. de
DeveloEPement, organe l?oli.tique de Ie. Planiticat'i:on comp€tent en
matiere de' 'politique de p1s.nification e<:onomiquetlit sodale. Les
e.utres 'collseils s'appelleron'!': CenseiJ,Natienal de 1e. Sant€,
Censei! Natiohal'dela~e~hercnescientifi9ue,Conseil Permanent
de l'Enseignement, Consei1 National de l'Ee.u. Conseil National
de l'Elevage et de l'Agriculture, Conseil Permanent de l'Industrie,
Conseil National du CO!!JIllerce, Consei1 Permanent des Transports,
Conseil:Perlnanent de.l '!'mploL Commission' lu Developpement des
COllectivit€S Territoria!cs, co~ssion de Contt$le des Societ€s
d'Economie mixte,

Au nivee.u regional Le role du prefet est des plUS importants dans
Ie processus de planification,

A 'cote 'du'pr€fet ,fonctionne ,une Commission Consultative D€partemen­
tsle, dont le role de conception consiste dansl'€laboration de
"normes" dont i1 doitetre tenu compte en mati~re de planification
r~gionale.

Pour ce qui est de la production; ,les structures rurales de base
qu'il est,envisag€ degen~raliser sont respectivement les soci€t€s
d'economie mixte (secbeur 'public)'et les coop€ratives de d€velop-
pement (secteur cooperatif). ,,"

Dans ce sens oeuvre egalement l' Union Nil\e'rienne de, Credit et de
Cooperative (UNCC) qui estpllis qu'un simple organisme de cr\;dit
car ses roncti.ons d 'encadreilr cooperatif ont eusai, un caraet~re

, essentiel. '

de la plani-
de l' elaboration

, C"", cY ))Qhome H3I , ,
, '.1' I ,.,if.-: i • • _ ... ," '~.,-.:.. '".. • '-.

'L'int~r~t'Pf€sent"par le'DahomeyK¥pour ce qui est
fication est relativement limit€ a son organisation
du plan,

LeDi~eEt'ion du Plan du ,Ministere des Finances, des A:ffaires Econo­
miques et du Plan pr€side'a cette ·€laboration.

.~ . \..:

D'autre part, i1 convient de mentionner les commissions au sein
desquelles,dialogUent des'r1i.p'i'1isentantsde la population et ceux
de diverses categories d'interets' avec des deH;gu€sdea"services
et organismes 'public£' et priv€sainsi qu t avec ceux delitservices
et organismes de financeillent","Ces cOlll1llissions sont de trois genres:

Commissions departementa1es des besoins, au nambre,de, six (chargees
d,'exprimer les besoins de'le. populations) ,collimissioB horizontale
des mgyens (devant explorer I'ensemble des: Possibi1it€s de 1'Etat
et, J..~ pleiin emplcii), 'enfih bOmmission~ verticales des ob,jectifs
~ant la charge de l~, definition, des Qbjectifs sectoriels de
d€ve.oppement.

'c·,

lO£ Actuellement B€nin (l'etude a ete entreprise en 1972)



... Il 'y '~'ainsi. une Commission. de 1a Souverainete ,uli~ Commi$sion Sociale,
une Commiss;on Rura1e et une commission g'!!s.EqW.:tietilimts,"4!iii:t;rastructure

'desechiin&es et' de 'l·iindustTie. . ' , .• -. , ,:,~:_c.:' .' ~'l_ .:"'~~c,,
. i··

Enfin une Cqmmission de synthese oeuvrant
,travauxi..de ,1 ten,seJJlble des commissions.

'"," " •.i ~',,,,G
pour'l'harmon~satlon
. ,-. ".",,: • -\5:.....!.:,.... .' ~~

"·"'-;,-1

des

d) Togo

Au Togo Les 'cacires'institutionnels 'de la'planification Bont respecti-
• .veaent Ill. Direction du Plan, Le Haut-COIDDlislBariat au~ et les

·Societes. r~gionales d'aIlI~nagement et de d€veloppement (SORAn).

Ici aussi l'elaboration proprement dite du plan est precedee par une
imporlantephase preparatoire.

Mais l'elaboration definitive, des programmes d'investissement incombe
a des comites speciaux reunissant, des delegues issus de divers hori­
zonS : Assemblee Nationale, Chambre deG~~rce, Missions religieuses
et Syndicats ,sans oublier Le Comte interministeriel.

Ces comites sont au nombre de quatre : Comite d'elaboration des pro­
grA!DJDftS du Secteur de Production, ComHi! d '€laboration des programmes
du Secteur Social, COudtes des Etudes Economigues et Financieres, ,
Comite de Coordination des Programmes.

Sur Le plan regional les chefs des Regions Econaniques.'SOR.A1:i}.. servent
de relais au Haut Commissariat du Plan, et en particulier coordonnent
Ill. preparation et I' execution des programmes de developpement ~e rap­
portant a Ill. reaion de leur competence, en collaboration avec les
resppnsables des a~tres Secteurs de Ill. region comme les chefs de

" circons-crijrtion administrative;' sanitaire, etc.

•

•

e) sierra Leone
, t

ijri'folecapital est actuellement joue p~r Ie Ministere duDeveloppement
qui ·'forinill.e Ill. po1itique de deve10ppement, suitles progres accomplis
danS 1 'execution , coordonne et exerce un contrale general sur Ill. con­
duite des activites ~conomiques.

Cette tache,' Ie Ministere l'accomplit'en ayant recours aux services
d'une unite'OI>erationnelle creee en son sein. Ils'agit de l'Inspection
Nationale de. 'Plati . qui, grace aI' action' de ses Commissaires Assistants
a;rant a leu~"'o:rdres des' Inspecteurs du DEiveloppement, \Ilair;t ien'" un
contact quotfdien avec Les organes d'execution du Plan.

. .~:!.,.,

Pour sa part, Ie gouvernement est conseille sur les questions relatives
au developpement par un organisme non officiel, Le Comite Consultatif'"
sur les Affaires Economiques.
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Le planification proprement dite et Ill. programmation',notamment
1,'harmonisation .dea. plans ~conomiques des'secteunlJlublic et priv~,

,. ':r'elheIit de l'Unit€CeJ:ltrale. de Planification, 'Et;; au;sOlllll!et, le
",·<,)p~'dOmit~ de "Coordination Economigue'supervise et' 'coordonne les activit~s

D!U1s 1e cadre d'une ret'o1'llle en cours, Le ConseilNatiohal de Ill. Plani-
,ficaticin(NationalPlanning,CoIincil), regroupera Le Prl:sident de 1a
Republique, les ministres les plus importants et Ie Gouverneur de Ill.
Banque de Sierra Leone.

Tandis que Ie Conseil National de Ill. Planification aura a travailler
Ill. plupBl't du :temps, B. partir de recolJlllla.ndations, emanan:tdu comite
Interminist~rielpreside parle Secretaire Permanent du ~nist~re

, du Dl'veloppelllent.

Quant aux Unites de Planification, dont seront pourvua certains minis-
," teres; elles se joindront A une institution d~jB. eristante,l'Unit~

Centrale de P1ani:t'ication, dans Le travail de plani:t'ication, et de
programmation.

Enfin Ie COnaeil Consultatif de Ill. Planification (Consultative Planning
Council) compose d'€minentes personnalitEs situEes en dehors du gou­
verrement conseillera les autorit~s responsables en matiere de d~ve1op­

pement.

3) Afrique Centrale

a) R~publi9ue Centrafrieaine-
" . .'

, La p1anification reIeve de:deux ministeres-cl~s Le Mini,ll1<er,e d'Etat
charg~ de's Finances et de l'Economie Nationale, auque1 est ratt:ach~
Ie Haut-Commissariat FU Plan 'et B. l'AssistanceTeChnigue, ainsi' que
Ie Minist~re du D~veloppement.

Pourvu de trois directions (Plan, Coop~ration technique et f'inanciere,
Statistiques et Conjoncture), Ie Raut-Commissariat au Plan prepare Ill.
p1ani:f'ication du d~veloppement economique 'et social, coordonne tous

.:,:: ... :'.::D!es:,~niqyens disponibles pour l'execution du Plan;cOIitrole cette ex~-
" r . ;' mrtibn"'et prO'cede aI' evaluation des resultats de Ie. pla,nifi.ce.tion •

• ~,..:,:: .~ I' "'., ." .. .,

Les structures centrales du Ministere du Developpement comprennent un
bureau d' ~tudes et de .coordination, un servi'ce technique. de 1", fonna­
ti~, un serVice, technique de ~:tatistique, un bureau d~ la,t),utrition,
·ua!.serviced'~~i~istra~ion:g~n~raleet"un Haut-Commissari~;tra
.reimess~Piotitii~re.· Mllis c',e~t,. B. des offices, structures reg:ionales
de ce minis~~r~;c'~u I ~~cgll)q!! l' execution des programmes de dlive10ppement
dont est fait Ie plan.

-. \

. ' .... ' .

iIl1 . 'Act'tiellement Empire Centrafricain' ' '

•
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A cote des Offices Regionaux de Developpement. qui executent les pro­
grammes regionaux de developpement. notons l'exis1;ence ci'un.Off!ce ,

icole de Ill. Jeunesse Pionniere Nationale (responsable'~es'ptogram­

mes agricoles de Ill. jeunesse pionniere • d'un Office de Developpement
de l'Elevage (pour certaines operations d'elevage) et d'un' Office
National de MOdernisation (competent, not.aannerrt , en ma:t~erecie credit
agricoleet de fourniture de meteriel). ' .. , . ,

b)' Gabon

Le Gabon a confere des pouvoirs ete, dus au ,~ommissariat au Plan qui
comprend. une :Sectiondesetudes et de Ill. documentation; line' Section

.-au'" conti-Sle des Programmes et un Serv1ce Nat10nal de fa Stat1shque •
Le Commissariat dont Ill. tutelle incombe au Min1st~re de l'~conomie

NIl.:tiOIiall!; a surtout Ill. responsabilite de l' elabora:tiQndell.plans de
'd€~lop~ment. '

"",'

, "Il;~!4.~te ep. outre. des commissions nationales et' region!£es.

" Les' difrerentes commissions nationales du Developpemert rural. Ill.
,.>. COIIllllission de Ill. ',"Production Forestiere, Ill. Commission de l'Il:'dustrie,
. ,';" Erieme, Mines, Ill. Cqmm; SIlion des Infrastiuctures ,dii: 'l'r¥;\pol't et

du Cgmmerce. Enfin de Ill. Commission de SYnthese releve l'et~de des
coherences intersectorieiles.

." . -., I;'
I1 y a autant de cO!llllissiQns. regionalel> (sept) que de region~ "economi-

.ques , chaque region etant pourvued'Une commission. I1 importe
cependant de preciser que cette pa~t~cipation ne s'inscrit pas dans
Le cadre d'une regionalis'ation 'du :plan, laquelie .n 'est point encore

,a l'ordre dujour.

"i" j

d;: ,Congo i "j' .

•

•

Au Congo 111. Coordination Generale des Services de Planification a recem­
merrt , cede 111. place Aun Commissar;iat ;G€neral au Plan deht la:"ereation
r'emonbe a mai 1972. Ce nouvelorganillme concent.re' it lui setll,', presque

.' • t6us les pouvoirs en matiere deplani:fication. ,,'

II definit l'orientatiop economique de base, etablit et amenage les
projets de plans pluri-annuels et annuels de developpemCllt.l:l>tOmeizt\,
prepare et gere les programmes d'investissement etles bUdgets,cor-

t ~ , -'.. .. <-'

respondants. ' r

Dans l' execution du plan propremerrt dite, cet org~isllW de ,planifi­
cation surveil1e et contra1e les operations de developpem~n~. '

"E1M'i1+, dans 1 'interet du diheloppement.r~ional'et "q.e "l'~,en~ement
;, t~~:i,;t;orial, 1e role qui revient au Commissariat consistEldaP.B '1' ela­

boration, Ill. coordination et 1e contr~le des schemas de' "stiuctura-
tion economique du territoire. ' "

. ;_~,:J:I':_' f ,-~:
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ti) ,Kenya
:Y',. "J,!. ' ;"C ..,·'c."'.:

,", - .

. ~"., .~ ...

, . ,~.-.,.¥r',··'· ")fl"· .\}',_,,,." _ .••. _ ... :_' .•..

Au Kenya l'orgaiii:Sation de, ;l,a planifi:Cation' est actuellement marquee
par deux tendances agissant 'dans des sens opposes. La premi~re ten­
dance est en faveur d'une decongestion du Minist~re de la Pl,ani:fi,ca-
tion Economique et du Developpement. '

,'#nsi quetques inini.lldres s6~t ;d~J~ pourvus d'unites de planification
·:~;(j>la.nniUgUnits};:.•...

D'a;';tres institutibns centrales dont la creation prochaine ne saurait
tarder sont: Le Comite National de oevelo ement Rural (Na'tional
Rural Development Committee charge de la coordination du programme
national de, developpement rural, et surtout leComite Consultatif
National deoevelopj?~ment(NationalDevelopment Advisory Committee).

; Pmi les'institutions locales, citons d'abord les. cOlllites'~ocaux de
,-.,d§V&toFPelneht' (e. 1 I echel;Lede, laprolTi,:ce$~ du di,st:,ict) .qui sont".

secQnMs dans' le=tache par: des]"qnct1onna1res spec1alement·charges
de 1a planiticatian provinaale'(Provincial PlannitigOfficers}.

Signalons aussi les eguipes de planification integreeS (Integrated
~lanninl!: tem:nS) qui ~9nt d~jA en fonction dana certaines provinces.

:, ," L'organisation de lapianification kenyanne accuse, une autre tendance
'qui est le maintien e.un niveau central des fonctioos en ·rapport avec
La coordination des programmes nationaux de developpement. Ces fonc­
tions rel~vent tout particuli~rement du Minist~re de :La Planification
Economique et du Deve:Loppement au sein duque:L sera creee une, Unite de
preparation et d'evaluation des projets.

• I;"

, Son ral~ -s{etendri:~:li~~.!afitification' de;' crit~;es ~t tecPriiiues
" . devant etra !mp€rativemen1;' adoptes dans La p:t'ep~atlon et.l 'evaluation

de tout projet; ceci afin d' aboutir a. une ra'tidtlalisat:Lbn 'et a une
uniformisation des normes de travail.". '", . •
Ouganda

Les deux tendances prevalant au Kenya
replique en Ougenda.

, I,

trouvent en quelque 'sorte une

'-,:" ,

•

'Airisi convient-il de noser .d' abor<lle:tl?anafert d \importantes respon­
sabilHes"aUx miniateres; e. cet effet ceux-cd , comme au Kenya, seront

'." do~~a .deaolides ,Unite.sda l'lan¥fcation' (Minifil.'eel1ial. Pla.nri~g Units)
"qU1" en 1 I ocb\1rence, f"o:r;\llel'o,nt, l' epane .dors!ille rde tout,le ,sY'lrtleme- de
Plariifi~atr,o~:'L r:. . . . ' ... " . ,,0'(

Dans les multiples attributions des unites'de plartif"ication rentrent
la formulation des politiques de developpement aectorielles (au niveau
de chaque minist~re) la preparation detaillee des projets assortie
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d'~tu.deS ae:'preinvestissettent (li. iHntention du:Ministere des
Finances )'. < ! l' int~gration dens Lea progrsmmessectorie1s des orien­
tations'de dl;vel"ppetrient propr-es aux entreprises nationales plac~es

sous la tutelle des ministeres. la dlitinition, des priorit~s en matiere
de finaneeiil.E!nt'deCes programmes; y rentrent egalement 'la' mise au
point d'un schema op~rationnel servant a mesurer les progres de l'exe­
cution des projets. 111. preparation minutieuse des ~valuations des
plans annuels et :l'~valuation desprojets aeheves , '

Tandis que le travail fondamental de planitication sectorielle releve
des ministeres,. c'est une institution interministerielle qui pourvoit
a la ce~tralisation:'des responsabilit~s iIih~rentes a la planification
globale. rr 's'agit du Comite permanent de Planification (Standing
Planning Committee) place sous la dependance directe du Cabinet •

Zambie

En Zambia. la de la Planification duDevelo ement(Develop-
ment Ple,nning Division s 'appBrente a celuid'tinbureau central de la
plenif:ication. Conseiller ~conomique du'Gouvernement. la Division
sOmP,et 'it .ce dernier des propositionssUi' La stategie et les objectits
du d.eveloppement ~conomique et social ainsi que sur les Revues
Annueli'es (ou evaluation des progresannuels de la planification) et
les futursplans ,de developpement a moYen et long terme.

',La Divisi9~!'de la Planification du Developpement est secondee , dans
, " l'exercice, 'de ses fonctions de planitication globale .' par Le Comit~

Nationalde,Develo ament Economi ue (NatiOnal Economic Development
Committee d'une part et par les ComiWs'Provinciaui de Dl;veloppament
d'autre part.

La planification globale prend racine dans la plaIiificat~on'sectoriel­
le qui est de la competance des unites de l'lanific:!~tion (pi~ing UIiits)
a instituer au a,consolider, selon les cas. dans Iesminist~res

responss" 1.es de l' execution de programmes d.e developpement.

ell Lesotho

Au Lesotho. le aoucl de coordinationet d'integration est reflet~ par
l'existance d' UrI' 'certain nombre d' organismes interministeriels •

Au premier rang de ceux-ci se trouve le Bureau Central de Planiti­
cation et de Developpement (Central Planning' and DeveJopment Oftice).

A un niveau pJ.us eleve. Le Comite de ,Planification Budgetair.e,et
Economigue (Budget and Eccnjmic Planning COllJDlittee). egalement inter­
ministeriel. est lui aussi concerne par l'execution du plan.
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La creation d'un autre organisme central, Ie Conseil National Consul­
tatif ·dePlanification· (National Pla."mingConsultati-ve Councrl),
consacreTa 10. ·collaboration entre 1e gouvernement et Ie secteur prive.

Ma,1grel'importance dOMee aux institutions gOilve:mement·ales, les
ministeres D'en assument pas moins un role qui les renvoie a 1a

..base meme de 10. planification. A l' interieurdes ministeres, les
Unites de Programmatiod Sectorielle (Sectoral programmation Units)
sont les canaux essentiels de ccmmunicatiou ntre les ministeres et
Le Bureau Central de Planifica.tiol1 "t de: Developpemen·t.

Sur Le plan local 10. planification a pour assise spatiale Le district •
.Il existe diOjii, a ce niveau, des .comitiOs consultatifs (District
Consultative Committees). . .

c) Maurice

comparee a celles decrites ci-dessus l'ex~erience maurlclenne accuse
une certa.ine or~ginalite•. Plut6t que d'iOquiper les ministeres (en
Planning Units, par· exempIe) 'pour des fonctions accrues, 1aplanifica'-

. tion mauricienne s'est orientee vers 10. formule consistant a conterer
.a un petit nambre de ministeres une vocation tres large en limitant
de ce fait Ie champ de ~ompetence des autres ministeres.

Le plus ·important de ces ministeres ii vocation intetministerielle,
c 'est, de toute iOviden'ce, Ie Ministere de 10. P1anification Economique
et du oeve10ppement. II est pourvud'un Bureau Central ·desPro.jets
(Central Projects ~ureau)· avec lequel collaborent les spiOcialistes
de differents ministeres Po.ur.ce qui est, not.aament , de .1' initiative
des projets (laquel1e.appartteht'concurennnent au Bureau et a'lX
ministeres) •

Le Minist~re de la Planification .Econqmique etdu Developpp.ment est
egalementcompetent pour l'eva:i.uation ¢z.;odiquo des projets par
rapport a leur efficacit~ immediate comme a leur impact reel Bur
l' economie na.tionale.

Les deux ministeres du Log"ment et des Travawc et Ie 'lli.nistere des
Finances meritent, a leur tour, une mention speciale.. Le premior
dispose en effet d'un bureau special (speci~l office) dont l'attri­
bution principale est de prepareI' un "pllUlPhysique" presentant un
cadre et des criteres pour un usage rationnel de la terre en matiE" ...e
d'urbanisation et d'industrialisation.

Pour sa part le Ministere ces Travau.'C dispose d '-·111 bureau de la
planification (planning office) ayant 10. charge. speciale de la pre­
parat~on de modele~necessaires aux trava,lK de. genie et 4e construc-
tioll niecenique. .

•
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Au-dessUll desministeres q~lqu.e.institu1;ions jouent un role-cleo
11 en est afnsi du comite Economigue (Economic Committee), rattache
all, cabinet et preside par 119. Premier'Ministre lui-meme. I

- \ .
~a prin~jp;le:~~~titution'lOC81e de developpemeat est constituee

.par Les Comtes" de Developpement (Development Committees).

CHAFITllE' IV

ETUDE COMPARATIVE DES PROJETS Dl!. DEVELQPPEMENT RURAL

Presentation
.. ", determine .. par .la

L<~ choix des projets retenus a ete, avant tout ,I disponi'bilite relative
de renseignements les concernant. Mais, dans la mesure du possible, C'~ "

essay'; aussi d'analyser des projets de types differents,.::>elon qu'ils sont
finanees et administres, en periode de lancement,· par. des organismcs nationaux,
bilat,;raux ou multinationaux.

1)

•

•

, ,'"

PEir ailleurs, autant que faire se peut, Lea exeDl]l1esont ete pris dans les
diffel'entes sous-regions de l'Afrique. Seule la sous-region Nord n',eat pas
repres entee, car, il. notre grand regret, nousn '·avons· Pu iavoir suffisamment
de renseignements sur d'interessants projets tels que le·I)ERRO marocain que
nous s.vons, parmi d'autres, selectionne.

Noue avons enfin entrepris l'etude de deux projets quj semblentcorrespon­
dre il. la definition des projets de developpement rural integre. Il s'agit
de deux "projets de societe".

-.';

Parmi les projets de type multilateral analysesfiguren1; les projets
finances par 119. ProgrBJllllle des Nations Unies pour 119. Developpement (PNUD) avec
l'assistance technique de differentes organisationsil. destitres divers.

A l' exception du projet du Ghezira (Soudan), les projets. analyses, Il'e.ne
ceux reputes nationaux (Bandama en Cote d'lvoire, et Operation Haute Vallee all,
Mali) sont plutot mixtes dans La mesure ou l'assistancemultilaterale.(PNUDI
FAO et PAM pour Le Bandama) ou bilatl'Srale (FED et FAC pour Le Bandama ainsi
que PO'Ill" l'Operation Haute Vallee) :' intervient.

•

~'3 101'5, les seuls projets reellement nationaux, parmi ceux analyses dans
cette sectdon , sont le projet soudanais du Ghezira et les deux projets de
societ;~ de la Tanzanie et de Madagascar.

Pour etudier Les projets, except;; les deux derniers, nous avons utilise
le lIIeme cadre·d'analyse. ,.Cela a l'avantage de faciliter les comparaisons
eventilelies entres le~ modes d'organisation, d ~a4m~nistration et de, t'inancement.
Mais cette methode laisse aussi apparaitre de falion trop evidente les'lacunes
dues au manque de renseignements.
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SuccE}£l!3iveI1lE:nt,nous prl§senterons les projetssuivants

a) Opl§rati9n l!a.ll<te Valll§e (Midi.)
b) Aml§nagement de la Valll§e du Bandama (Cote d'Ivoire).
c). PrpJ~t de. d~veloppement rural de la Rl§gion du Poolet du pi~teau

KoWtouya (Congo) .,
d) Projet du Mosso-Cankuzo (Burundi)
e) Projet du Ghezira (Soudan)
f) Projet de la Valll§e du Shire (Malawi)
g) Les villages Ujamaa (Tanzanie)
h) Le Fokono.Lona (Madagascar)

2) Cadre d'analyse des projets

.,

is... ' ORGANISATION' ,
•

O. Titre du Projet
01. Pays concernet s )

1. Cadre d'implantation du projet
11. Localisation
12. Population eoncernee

121. Nombre
122. Principales act;ivitl§s
123. ProblE!mes
13. Infrastructure existante
14. Climatologie
15. Autres renseignements

2.
21.

211.
212.

22.
221.
222.
223.
224.
225 .•

'226.
23.

..2·31.
232· .
233.
234.
235.
24.

241.
242 •

25.

Renseignements sur Ie projet
Objectifs
A court terme
A long terme
Compos antes du projet
Agricole
Peuplement
Action sanitaire .

Education/Formation
Habitat
Autres
Infrastructure de soutien
Institutions
Aml§nagement
Voies de communication
Ecoles/Postes sanitaires
Autres'
Place du proSet 'dans Le :cadre du plan national de dl§velopp~ent

Niveau d '-!l.rtictilation
. Priorire- :" _-,

Autres renseignements

•
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3.
31.

3U.
312.
313.
32.

321.
322.
323.

3231.
3232.

33.

Phases du projet
Phase preparatoire
Activites
Participation populaire
Autres renseignements
Phase d' execution
Duree prevue
Chronologie des .activites
Techniques/Technologie mises
Niveau
Methodes
Autres renseignements

en oeuvre'

•
B. ADMINISTRATION

4. Type du projet

5.
51.
52.
53.
54.

541.
542.

Encadrement
Origine
Nature
Densite
Personnel (nembre, role)
Expatries
Nationaux

<r :

.~...

.. ".\

.. ~,;..,

Structure
Direction (composition, role)
Execution (comFosftion, role)
Relations
Rapports direction/execution..' ,
Rapports execution/poinUation ....
Rapports population/direction (feedback)
fl,)1tres. renseignel!len.ts.· ' .
I -.-.. ."

1"' ,'". 1_..• : ',:-

7. EValuatl.on
71. grelluepce '. '..
72. i N'!\.ture/et()bject~fs

73.ParitiClpa'l;i04" ,
74.' 'Autres renseignements

8. Autres renseignements sur '1 "'a:1lIili.nistra'ti6~"'··"":"_" ... - ........

6.
61.
62.
63.

631.
632.
633.
63~.•..

•

•

C. YINANCEMENT

9. Sources
91. Exterieure

911. Pon/pret
. 91~':" 'MoliaJ.'ites .

., ~i3~ " MOritarlt (~u£v:~e!!t)' .
si: . :;f"'I\::~\!\ 1,,' t." ."

,..... . ;'~ ,. ., '-." , ,

~ j'

".' ~. s:
-. 1 :~

r
. I.



10.
10l.

lOll.
1012.
1213.
102.

102l.
1022.
1023.
1024.

103.

11.
l1l.
112.
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Ventilation
Fonctionnement
Personnel
Transpo l'ts
Divers
Investissements
Amenagement
Construction
Outillage
Antres
Divers

Gestion
Modalite
Autres renseignements

D. SOURCES DES RENSEIGNEMENTS

12. Documents et dates

E. DATE DE REDACTION DE LA FICHE ORIGINALE

F. DATE DE REMISE A JOUR SUCCESSIVE

3) AnaJ.yse de six pro.iets "classigues"

a) Operation Haute Vallee (Mali)
b) Amenagement de La Vallee du Bandllma (AVE) (Cote d'Ivoire'
c) Developpement rural dans la region du Pool et du Plateau

Koukouya (Congo)
d) Projet de developpement rural integre du Mosso"Cankuzo ,(Burundi)
e) Developpement social dans le Ghezira (Soudan) .
f) Developpement agricole de 1a Vallee du Shire (Malawi)

4) Analyse de deux pro.iets de societe

a) L'Ujamaa (Tanzanie)
b) Le Fokonolona (Madagascar)

5) Essai d'analyse comparative des projets

Cette tentative d'analyse comparative concerne non seulement les
projets tels qu'ils ont ete etudies plus haut, mais aussi les comiminautes de
base : ujamaa et fokonolona. Les aspects organisation/administrat'ion et
participation populaire (specialement pour les communautes de base) semblent
se preter mieux que d'autres a la comparaison; c'est d'eux qu'il sera question
le plus souvent.
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. .a)

•

•

•
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'" ;; , Comme prevuleB' <f()eUmen~s dont 1.e de'pouillement B'i1llpoBait po~, ....'!
l~~,alyse. des .a ix projetB de 'd~v'e'loppement"retenue se sont revele'B pa.Uvie~ en
MIlt'eeB .ex:Ploitab1eB. Il est difficile, dariB' ces conditionB, que, La cQli,pi!-·
raia.on entre ees. projets soit vraiinent Bignificative.

D."'un~ pattaucune mention <:' I eBt faite, .dane ces documents, des queE!tions
aW!.@,i,decisiv<;lsque 1a participation popul.aLre et la gestion financi~r,\l·des.
proJetB •.· .D'"utre part, un certain nJlllbre d'informatio: s cOlimlunes a touB leB.
projetB recenBes apparaisseut pluto'tmargina...es qu'essentielles et donnent, au
lecteur une impreBsion de banalite monotone .

...... .
.. .... Un premier 'point a considerer dans l' analyse comparative des projetB., .

(t'l~t .le,c<:~ctere national, bilateral ou multilateral de ceux-cd , . .De ce. point
M,·'I!ue un,seul desdx projettl etudies presente, de maniere evidentejun
C-~~!lt~r'e listional : c'est :I.e p1"ojet dedeveloppement du Ghezira (Soudan)' dont
1a conception, la gestion et 1e financement sontnationaux.

1)' Le.pr~jet ,dJ.amenagement de'ia Vallee du Bandama a p1.ut6t un caractere,
",mi,.ltt~::c}.'@se!llbleduprojet est en principegere par un organisme national,

l',AIltl)ri~p!iur lfAmenagement ·dela VeJle'e du Bandama (Cote d'Ivoire). M$ill
llhf~et"la ,FAD on;l:;l,;, responBabilite d'UIi secteur 4esactivites programmee!!"

'.;cel~i ;du· deve10ppement de la peche sur le lac Kossou.
",j

. Lea '.~~atr.e autres projets sont, gereB et financeB par l' asBistance ~ti~
ladr~d'.in&titutions internationa1es : la contre;';partie nationale. 'bien .'
souvent Be limite a la fourniture de 1.ocaux, de 10gementB pour leB experts
etrangerB affectes aux projets ainsi quia la prise en charge deB salaire!! du
peri!onnel local·mis :au service de cea projetB. 11 est neanmOinB impO,rtant
d ;iridi,quer queloio de f'ormer des excrodasences , ces projetB sont .EiJ!:ecutes: .
d!1Jl~ le·cadre de ,la.'programmation nationale; et leur vocation est dedevenir
natj.'OllallX,. au 'terme deb periode quiv'erra la fin, de 1 'assistance .exterieure.

,_ r.e~ objectifs;propres aux six projets leu,r Bont conununs : elevatiqn,du
nive'!l.Ji<~:,vie dElfil populations rura.ies.accr6i~s:ementde la production ~;.lE!
(agriculture, e1evage, peche••. ), developpement au bien-etre social par ..
l'eIDJCation et l'action sanitaire au 'benefice des rura.ux, etc••. Aces objectifs
B'aj"ute, dans le cas du Mosso-Canku~o (Burundi) et de ill. val1~e"dU'-:881ldama,
l' exigence d' une restructuration de l' espe,<;"'·,rural. assortie d~une redistri­
buti'>n p1us equilibree de 1a population paysifune dans cet espace.

L8. composante majeure de ces projets demeure le developp~ri{del 'agri­
culture, ce qui du reste ne fait que refleter une priorite commune aux plans
de di;ve1oppement nati onauxdes six PBYseri. c8:u':'e. Cette compoaent.e js 'accomPagne
d '\!Ill! infrastI."Uc~ur", de soutien (VulkariBa.tion 'agricole, commerCiai{sation,
credit, cooperatives ••• ) et, dans lei contexte d'integration, elle 'demeure !iee
ad'llutres programmes d"action : ed~d8.tionli'orlnati'on, habitat, action'Banitaire
etc. " . .-
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... . ,. - . ... ." - . '... .
A cet egard le Ghez1ra et l' amenagement de La Vallee-<le Bandama, par leur

caractere plus complet, se d~tachent nettement des autres projets. La compo­
sente,habitat est absente des projets de d~veloppement du Pool (Congo), du Shire

(Malawi),elle a fini par etre abandonn~e,s'88issantdu proj!!t MossO-Cankuzo.
L'action sanitaire ne fait pas parti!! des proj!!ts Haute Vall~e !!t Mosso-Cankuzo.
L'~ducation/formation, en,r!!vanche, est presente dans les six projets. '

, Mises a part la vuJ.garisation agricole directe et l ' alphab~tisation
ronctionnelle, l'action educative s'adress!! davantag!! a de futurS rormateurs
qu'au commun des paysans. Bi!!n entendu ceux-i seront a la longue les veri..,
tabl!!s beneficiaires ,de c!!tte action educative. '

Dans l'etape actuelle de mise en oeuvre des six projets, il n'est genera­
lement pas fait nent.Lon de La participation populaire au dev!!lopp='mt.' C!!rt!!s

, il !!n!!st question dans Je projet d'amenagement de la vallee du Baridama, mais
la participation dont il s'agit n'est envisage que "dans Ie cadre des cOnsulta­
tiqns'regionales"; celles-ci par ailleurs s'adressent de preference a dea
riotabilites local!!s qu'a Ia masse paysanne.

,Cette derniere cOnstatation nous intr?duit a un niveau important de la."
realite : l'approche essentiellement "techniciste" des projets de devel<;>p!,EllIlent.
Ce~te' approche considere d ' abor<;l Le deveJ:'9Ppement comme unproblellle d'eilsence
tllcilnique qui appelle ~ solutions a orientation 'technique. La rationalite,
des solutions impliquerait donc'l'injection, dans le monde paysan sous-developpe,
de technique, de methodes, de formes d'organisations dont l'effet cumulatif
attendu serait l'accroissement de la productivite ainsi que la modification
des comportements socdo-Scononi.quee dans un sens favorable au d~veloppenient,
de la pro4uction.

11 existe une autre approche qui, sans negliger lapoint de vue technique
et quantitatif, met davantage l,'accent' sur des facteursqualitatifs. Elle
insiste sur le role des masses paysannes qui' d6ivl'!1t etre dynamisees arin que
soit libEiree et mise au service du developpement La force creatrice contenue
en' elles. Cette approche est celIe du developpement il. partir de La base.
Deux formules propre il. ce type' de, dleveloppemeilt ant ;!;te, H",di;!;es dans Les. peges
qui precedept: il s'agit de 1'uj8Jllaa tanzanien et du t'okonolona malgache., U
y a lieu il. present de proceder a leur comparaison.

b);,Ujamaa et Fokonolona

'i) Considerations generales

L'Ujamaa et le Fokonolona doivent etre compris comme 111. mate­
rialisation d'un projet de societe.

, '. "La proj et .de socil:ite ujama:a 'devra aboutir ii l' avenement du
soc:U3J,is~",~mtend\I' surtout c~e'etat d'esprit, attitude, mode d'exis..,

" te~se ,t):)nd,~ ~ur ia notion de partage cit non pas sur).a. jouissanc~, ' "
,egoiste <\e, la vie. La future so"iete ujamaa est un proJet qui ploll8e;
ses re.cines dans 111. tradition communautaire africaine; et si elle
reconnait des modeles dans cette tradition, elle n'a cependant pas de
precedent dans le passe de le. Tanzanie.

•
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Le fokonolQnIl, au contraire, a fonctionn,; presque a l' ,;tat
"pur" ~B la soc~t,~ ,malgache pr,;coloniale; et c' est ace. fokonolona­
ia, ad~:t)'tiO"w<elt:rgencesmodernes du dl>veloppement, que pensent les
rl>nQva'teurs de'cette anstitution traditionnelle, La future soci,;t,;,_.,': ,,; " ,.,= .. ';' ,.... ..".

, lIlalgllche structuree !"n p.Ius i eur-s fokonolona est envi.sagee ausaa comme
socialiste.

Projets de soci,;t~,l'ujamaa et le fokonolonaprl>sentent, en
principe, autant de compos cntes que la vie se ~iale elle-meme, bien
que la composante ,;conomique appar..';'fi:>e souverrt domi.nent,e. Par-dela

.l'objectif d'eievation du niveau de vie des masses, rurales,. ce qui
est en CIlUSe. c'est larestructuration de la soail>te, cesQmt les
mutations 'profondes au-ndveau de 1 'existence des,·ruraux.· I.e concept
qui s'impose ici est celui d'am,;lioration de la qualitl> de la vie,
,;tant entendu que ce concept' se refere a un processus .global s' arti­
cuili,nt sur Le d,;veloppement de La conscience cI',;atl'ice •des masses
ruteies ,et embrassant les aspects de nature ';conomique.,sQciale.

· culturelle, etc... .-: :,'>' t.r.

Pr,;cison"" avant de continuer, que la compa:r:'lLisonentre l'ujamaa
et le fokonolona sera h,;las souvent tres limit,;e en raison'du d,;calage
dans le temps entre le d,;marrage des programmes ujamaa et fokonolona
la declaration d'Arush/l date de l'ann,;e 1967 alor~Lq~'a Madagascar
il faudra atten.dre mai 1972 pour que soit misen pl-ace, a la faveur
d 'une revolution., un regime politique favorable au.'fClkonolona.

Or~anisation/Administration

L'Ujamaa et le Fokonolona, en tant que projets globaux, ne visent
pas une certaine aire g,;ographique bien d,;limit~e 'a l'interieur d'un
territoire national, mais plutiSt l'ensemble de l'espace rur~ tan-

· zanien et malgache. C'es't done toute La popUlatiO;l rur9J.ed.~ ces
pays qui se trouve 'concernee en premier lieu, (-irt a::!;tendani(que la

·population urbaine soit a son tour touch';e. ,""" ':',' 'l',
':.. ~.: !" ."~ t ..

. . ,'.. to ~ " ,'-,

Rappelons que dans son deuxieme plan quinqueililiU de" lieveloppement
· (1969-1974). par exempf.e , 1a Tanzanie s 'est pro'rtoncee po\U-' {irie ap­
proche dite frontale consibtant a implanter 1"5, villages ujamaa dans

'.1' ensemble du pays sans que soit pr-avilligi,;e uneZ6ne. dOpn';e. Celle­
ci'connait une acc,;l,;ration et une gen,;ralisation notabies ~~puis la
D,;c1aration d'Arusha; a l'heure actuelle, on hi'sait; piu~:de la

"Jiloitie de La populationrurale tanzanienne vit dans des communautes
• " " - .... ,- .. I
~~. . ' ..

Pour ce qui est de )\adage-scar, la mise en place 'des fokonolona
a theoriquement commenc'; avec l' entree en vigueur, en mars 1973 , de
.1' qI:donnance portant res~ructuration du monde rural: D,;ja en juin

. 1974, quelques 10 000 fokontany avaient une existence legale, ce qui
j'st'un chiffre plus que":s-~is:faisant pour un debut. L'approche
',ido'pt,;e .semble etre aussi iJ!1.Plicitement frontale, comme en Tanzanie.

" . . '. .

"f:.,;·
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Une consequence importante de cette approc!l.~,frqntale, c' est
'que:les,communaut's ujamaa aussibien elueles fokonolona,Oe peuvent
,e'tre',uniformes;, il~doivent necessairenient 'et,r,e: il((apt,~s Ades

• • ... _., .,~. , .,..' .... 0..". ; " •• \ _ ••;' , ,.", •

cond11'110ns tires ,var1e'E!S au poarrt de vue ecologJ,qlJ\:!, demographJ,que,
sociOlogique, %::onoDiique, etc. D'oil l' exigencEl'de 1a souplesse qui
est ~;reste reCOl1hue 'par les responsables tan'zabJ.ens e:t; respectee
aussi par les dirigeants malgaches. .

'L'orien'tation economiquedes villages u'amaa, et des 'fokonolona
est exactement ce qui 'les rapproch des projetsde dev:eloppement et
est en meme temps ce qui les differencie des struct~es: tradition­
nellesplus ou moins proches et qui ont ete prises comme'modeles
(.lignages traditionnels etfokonolona).· Cette orientation postule
l'accroissement de la'production rurale.

En Tanzanie 1a transformation du secteur agricole est recher­
chee largement dans lecadre de La "villa,gisation" qui imp;Lique la
concentration des paysaas dans des villages plus popukeux j. 1 'habitat
disperse cede progressivement le terrain 11 l'habitat concentre con­
sidere comme un instrument approprie de promotion economique et
sociale pour le monde rural (. en meme temps' qu' obj et decette promo­
tion) •

',,: if 'Madagascar Uri ouplusieursvillage~ forment le fokon,t'any,' base
terl'it,oriale du fokonolona, sans que les pays6.llssoient tenus de

, deplacer leur residel1ce d'un village 11 un autre. Le fokonolona,
contrairement 11 l' uj amaa, n ' est pas fonde sur l'unicite, mais sur
la continuite de sa base territoriale. .i ' T'.'/I'

Le role de l' Etat .dane l' implantation et le fonctionnement des
"viUa.ges .ujaM. et des, fokonoJ-on!>. est primordial. En TanzlUiie les
'-'~Hes de1,tant abr~terde'nouvee.ux, villages font auprliUablel'objet
, ~'et~des techniques precis-es par les soins de services gotiverne-

, ' inenta.ux specialises. L,'Etat sssure .Le transport des Drl.grSi'ltii jusqu'11
'leur nouvelle d,estinat,ion et subvient a leursbesoins essentiels
jusqu 'a ce que les interesses soient en mesure de le faire eux-memes.
PIU' le canal des ministereSci,l'Etat tanzanien fourriit'e-galement aux.' ,- ;... : .. , -,.- ,.~ ", - \
vJ.llages le personnel neceaaaare a .Leuz enoadrem!ent ·t.eChn1que.

r" -1- o-. r:

•

De in~e l'Etat malgache mobilise des'~~nctiol1naireBau'niveau
des diyer'lj,fs ,collectivites fo\tonolona potir'etudie-:r" les problemes
locaui et,ensuite consei1,ler et animer les popula'tions concernees;

,. ilsleur~p:portent sussi l' appui technique necessaire aux operations
",;" /fe developperilent.

. .....
Cette omnipresence de l'Etat nous invite.ai~~i.s~~~:~urun fait

~s~e~tiel : l'uj~ et le fokonolo~a cOnStit,;,etit'd~r':ilroj:ts
specJ.figuement 'nat10naux. concua SU1vant une J.deo+CigJ.e nat10nale
et realises ,avec des moyens proprement nationaux.Ltaideexterieure
est certes d~siree o\llais, dans l' esprit des l'eSponsab,les .. tanz~iens
par exemple, eUene devre.it jamais etre que ponctuelle; limitee,
dirigee sur un point precis du programme Surtout elle ne devrait

•
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•
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pas impliquer une prise el1 charge du programme o}l"d',une' pt.rtie au
programme "au'''N:iveau~ae 1.a gesdon, par des techn~oien$ 6trangers.
L' exigencedu"S~J)f'~l:Ul1ice;-proclamlie dans la D"claration' a 'Arusha.
requiert precis6ment que la Tanzanie compte avant tout sur ses propres
forces. sur s es propres moyens.

Mais La similarite remarquable entre l'ujamaa et Le fokonolona ne
s ',arrete pas Ie.. Les deux structures ont pour, base WhOU plusieurs
villages dont les habitants se r~unissent en assemblee generale pour
prendre encollllllun certaines dlicisions suivant une procedure qui certes
n' est: pas exactement la meme dans l"d de-ux cas. Les wajamaa et les
membres des fokonolona deliberent sur les questions d'interet econo­
mique avec l' aide 'a "or'ganes specialises (vatceke pour Le fokonolona.
sous-comites techniques du comite de developpement :pour 1 'fljamaa) ,
qu'ils ont eux-memes fond"s. Ces villages se, trouvent plusO"u moins
engages dans un processus menant a I' auto-gouvernement , Celui-ci,
objectir avoue de la politique de deux Etats concernes, est envisage
dans Ie cadre d'une large decentralisation adnIinistrative. II s'agit
a'arriver. dans les deux cas a une-,redtable'democratie pol!itique et
economique de base, c" est-a-dire au niveau des villages', A ],!horizon
se profile' done l' image d ' une soci ete t anzeni.enne et malgache''it'Qrmee
d'une association de cellules villageoises autonomes,modernes.
egalitaires.,prosperes et jouissant d'une maturite politique et

'economique.

, Enfin la planification r"gionale,ponstitue un instrument particu­
lierement efficace d'integration economique ,des villages UJamaa aux
regions dont Us font partie. Les plans' de village sont en effet
destines a devenir des composantes, des ple.n;s :regi,pnaUX.. Cette inte­
grat;iQn,r"gionale s' accompagne d 'un",int"gt~tio!1au, niv:eau national.

,En e;f4'et; J:l!'smiriisteres'ria.t'ionaux elabo:rent leurtproeramme a' action
enprenent':en eompte les b';soins exprim"s, dans l!!lhplsns,",l'illageois.
C'est que les ministeres, tenus des6ntenir'l'effort de construction
ujamae., doivent de maniere permanente aider les villages a realiser
,leurs objectifs. "

.r

Les f'okono.Lona , par Le jen des z-egroupement.s dec,ri;&s plus'oout,
sont appel~s a tisser entre eux de sc;l.ides liens orgljlliquesau'n:iveau
de cheque province. Leur :f'1ture int"~ll<tion, i',' l'~chelOll natiOnal
presgnte plusieurs aspects : assocL"tfon des ,represl'lntEin'ts de"'l-'auto­
ri~<tla':tionale aux decisions "ma:1an't. de la base" cQllanora"tiOli"',,
necessaire des autorites locales a l'application de ces decisions,
diverses formes d I aide aux fokonolona dont les B;ct-iyites', doi"'ent, a

" ",,1' averri.r , former La base de La progre.minatipn. nationale."

iii) Participation populairc

Dans .les pages ,qui precedent nous avons, de manie:re implicite.
ef'fleur,,' ole ,l'rGlbleme -de fond pose par I' approche ujemaa et fokonolona
dud€-reloppement : c'est Le probleme du developpement a partir de 18
base. Le postulat en est que Le developpement est l' aff'aire de tout
Le monde et en particulier de La masse et non pas d'un-petitnO!llb're"::
d' i!!divifus. Par consequent le developpement devrait etr'e pense, ,
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,~tud~G, conc;uq',B,bb~d au niveau de 1e. masse paysanne
"'ca:are des unites',terHtoriales les PlUs elementaires
':'::h8Jneaux" 'etc . .>. .,. -. ,'" .., ..

prise dans Ie
: v:i,llages,

Cette conception a une implication essentielle la masse paysanne
doH etre consideree comme agent - et agent principal - du develoJ)­
pement;' c ',est-e:':dire comme sujet acti:r. et consc ientr oeuvrant; pour

, des transformations socio-economiques dont i1 reconnait la necessite
en vue de son propre epanoui ss ementi, Le dGvel~ppement a. partir de ,

/. la base vadonc' de pair avec l' exi.geuce de la participation populaire.

',>c, Cette exigence est reconnue de maniere explicite dens Le recent
Plan de deve10ppement de Madagascar; ell-e yest evidemmenV"associee

, H '8. la prdmotion' du fokonolona. Le Plan malgacheutilise du reste une
, expression plus radicale et debarassee de tout risque d 'equivoque :
"ma'itrisepopulaire du developpement" (35).

Pom: la Tanzanie. mieux que Le plan de developp_nt,c'est un
texte emanant de la direction de la TANU qui eclaire Ie mieux ce qJe
doit etre La participation populaire dans ce pays (36).' Oil'lit dans
TANU Guideiines, en erret, que la participation e:f'fecti've des payssns
a leur dGveloppement a une valeur en' so l , et consti t ue: done -un fait
qualitatif independant de ses resultats concrets au plan t!eclinique.
Autrement dit, ce n'est pas la perspective d'amelioratinns economiques
rapides qui justifieen premier lieu la 'participation populaire.
Celle--ci vise d'abord 10. transformatiortpositive de l'homme avant
d'envisager sa condition materielle.

Ainsi la participation populaire s,u; developpement est une demar­
che commune aux projets ujamaa et f~onolona. De fait i1 est indG­
niable qu'un puissant elan vezs La; ,p,articipation popu1aire caracterise
ce genre de projets par rapport aux autres.

Les paysans, avons-nous deja vu, ne sont cependant pas abandonnea
Ii eux-memes. Le role de l' Etat consiste en effet a. encourager leurs
efforts, c'est-a-dire a leur procurer l'assistance materielle et

,morale susceptible de leur .,f"aciliter 1atache. Cette assistance..... ..; ...... ,,," ..
,donne l~eu a des actriona "concrete,s, iiiverses en faveur du p~sannat

Il.dductions d'eau, ,ea;I.isations d'int<'ret scolaire et sanitaire, pro­
tl gramme d' education "d.!1Jl ,!'-dult~. ,homme'l et femlJles, sensibilisation et

animation, encadrellle!1ttechnique, etc•••. . . _. - ".,' .

•

•

Il est
des Etats,
cas uj amaa
geables.

< ')' -~ ~ "

cependantimpoftl;\tlt,. .de souligner, ma!gre la bonne volonte
que 1 '~lan vel'S la' participation populaire connalt, dans Le
et fokonolona, des entraves qui sont loin d'etre negli-

De par sa vocation, 'le pouvoir'populaire tend a remplacer"le
,pouvoir de labureauoratie ou, en tout cas, a lfil vider de, sa subs,tance.

i' -,
., ,,-.,

.,' Sf '?

Voir

TANU

':' f '''':'

plus, haut l,lanal'lrse

Guidelines, fevrier

du plan'dedeveloppement 1974-i7de Mad~gaScar•
1971.

I,
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Pour sa part Le pouvoir bureaucratique oppose
awe, pretenti<ms etaux empietement'l!I de I' autre

une resistance previs~le

pouvoir( 37).

•

•

•

L~ .conflit de pouvoirs freine et, en 'derniere instance,remet: JJ, ",]:
cause la participation populaire. II est clair que Ie succes ou l'echec
des experiences ujamaa et fokonolona dependront, pour I' essentiel, de
I' affirmation continue ou de I' etouffement du pouvoir populaire et, par
consequent , dela,,:oealisation effective ou de la faillite d'une veri.,.
table paiticipation pcp~laire.

CONCLUSION

1) L'integration

L'objet de cette etude a ete de voir comment s'organise et se realise
l'integration des objectifs et des moyens dans Ie domaine du developpement
rural.

lJI;le premiere constatation s' impose. A quelques exceptions pres, et mrs
a part les deux projets de sO,ciete'en cours d' expE;rimentatioll. en Tanzanie'
(Ujauiaa) et a Madagascar (Fokonolona), force est de reconnaitre qu'il n'y a'
pas de projets de developpement rural vraiment integres en Afrique. Ce qu'il
y a, ce sont des projets du type sectoriel a dominante agricole!economique,
avec des composantes sociales, ou-au mieux des projets avec une certaine inte­
gr$ti,)n verticale,ce qui n 'est cEirtes pas negligeable. Est-ce a dire que ,les
pr6je-~s n'ont pas ete couronnes desucces 1: La n'est pas La question. Elle,'
est d 'un autre ordre. A ,savoir : peurquo i une integration "tous azimuts",
ne smnble pas realisable dans la region, ? ;~isqu'eri principe, l'accord sur la
neces"ite d'une approche integree du developpement en milieu rural semble
acquill, il s'agit de s'interroger sur les raisons pour lesquelles la mise en
oeuvre d'une telLe strategie se heurte a des difficultes.

" , On pourra evoquer en uremier lieu l'heritage de la bureaucratie coloniale
'O~.' lee: services avaient l'habitude de s' ignorer, chaque service ayantaussi
bien son propre programme d'activites que sa propre ligne bUdgetaire et ne

" - ..' .' - .... -..... . .
devant. rendre compte qu' a l'1nstance supreme.

, ~U?~ ,autre. raison q~i SEi1l1btefaire obstac~e a la realisati'<ln'djun~'.A.n~~.,.."
grat:Lcc, ~s actaone de developpement est, Le fut que la plupe.rl 'des P!'¢J,~t!;l,',
sant •.tl'lltoins, dans leur periode de lancement, organises et admirl:liitr~ij"par ".:.
des,~;~cesd'execution bilate~ales ou nItiltilaterales. Or ces ageii2EC$'~qn.~~."
engell.$ral, specialisees et ne:s'interessent qu'accessoiremerit aUk autres' •
apects des projets dont elles ont la charge.

Mais c'est au niveau de chaque "responsab1e" des programmes de 4eve10p­
pement qu' il faut parfois chercher ues raisons de la carence const6.'t~e; ''rant
qu'il s'agit de prineipes, tout Le monde semble d'accord. Mais lorsqu'il
~aut passer a l'action, certaine responsab1es ,defendent parfois si aprement

1.'- -','

(31) Ce n'est pas en vein que LG. SHIYJI a intitule son ouvrage
consacr~ a l'exp~rience ujamaa Tanzania - The Silent Class Struggle.
Cheehe, Dar-es-Salaam, 1970.
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'leurs preroaativep,~t leur, techniCite que 1a cooperation s,'entrou;'e assez
rapidement menacee. Des lors, l'esprit d'equipe est pres'1u'inexistant sur
Le terreJ.n, chac,Ujl"vo\ll.ant·jouer son jeu' personnel. '."

~,:-;- :

"""j:
. . ,. - -~:... ':'--" r: ,

Lorsqu' on examine 1es documents de'pr03etou les quelqUes rapports d'eva-
luation disponibles, ce qui frappe c'est l'abserice d'une quelconque rUbrique
relative a 1& participation ~opulairc. eela a ete deja rel~ve mais il faut
y insister. Or, la participation populaire tcll~ qu'elle a ete definie tout
au long de cette etude est la cle de vO\lte du developpement rural, c' est
l'element essentiel de l'integration,daris la mesure ou elle pIece l'homme
au centre du developpement.

3) ,SU.elgues...$.onsiderations

On pourra se demander les mesures qu'il faudra envisager pour realiser
cette integration tant souhaitee; car a moins de reconnai:tl"e que Lea ,~dees

€misel?, a ce euje.t, de.r;lB de nombreuses reunions sonte' 'du ibinaine de l'utopie.~ ;
•• , d '.'". ..",.' .' ...... '" _ ._. :"., ,- 'c.' '.. .

11 d01t eX1ster, d~s: lpDyens pour arnver a bout descarences; changer l~s",

hab;~~ud.es,et ~e~;~p,j;alites en vue d'un developpement plu~; eqllilibr~clU",' ;
cont1rtent afr1c~n.

. , ! •. -

, . ... .... \ ::·i~ :"-:. , . • . :. . ":'f" :") .
"' ' JusqU'ama1!;~en~t.~ on semble ~V01r ~is la ;harrue devant le~;llQeuf~"L'C

I!:n .efret, ,on a Sree d1fferents organ1smes 1nter-departeinenta.UlC'ou, 1pt~r--JqJ:\;Ls­

teriels de cO-Qr.d.ination, au sein desquels les representants dechi!9.u,e ,orga.­
nisme defendai~f.,surtout la position de'leur ministere ou sE!rvic'e<: 'f?~ doute
on a.)'ait pense qUE! ,J,a fonction aUait orienter Le comportement de", ,repre'sen-
iant-~-., r, .;;.., 'i.

, ,
Il fallait commencer par Ie commencement. Changer les habitudes et les

mentalites suppose d'aborde un recyclage des personnels impliques dans les
prWaDID\es d!l"l1ev:.el,,~pement. Un recyclage "mixte", c ' est-'a-dire :interdiscipli­
t1~lre,., .. Cel~.AI.uppose,.~uss.i· une prio:ritfS donn~e a La formation de :~o~!: 1~s,: :
cadre's d\l de:;'eloppement,~; .toui/les niveaux a&ii.s le domaine de la me'thod,oiogie.
et de' 'la pra:ti,que du developpement rural integre. " "'"

, , Pour resljJl1er, avant de mettre M ,place ,iei mecanhmes de coo~din~tiqn et
d' :Uri~tJ!er dt;s projetsiR\egres, La prioritedoit etre donriee ,'e:, La. pr~1i'arat~QP:
des pcnmes, .nen ;,pe.s a ,partir de thtlories qliirisquent de s ~avei:er ',ir:i~rt:~,~il\;e~,:",:
au cqlltactav:eG,:lareaJ,ite; mais e: partir des experiences ,et le:'partici.i!ation;"

• " ,.'" .. '. , I".. ". I, ,,\ ,'.

de tous ceux qu.. soot" eoneernes 'par 'le,developpement. '" , ,',' 'OJ-

4) La cooperation interr,ationale

'L'Afrique" comme le~iers 'Monde en general, est~ Ie. C'i:~iseedes :ch~f~'~;
Et "qui plus .eat , ""Ue ,a,une vive conscience'de sa persolittali..teet dejsa ,',' fl'''']
matudt:~. .- l!;Ue aile drpi;t,~t Le devoir de chercher sa prdpt'e voiede develop":"
pemerit,"mais d'abord le droit et Le devoir de definir ce qu'est, pour elle,
le developpement. "L'Afrique craint pardessus tout de se trouv~r"une seconde
fois en situa0-on. d'ecoliere, Elle ne ,:re.iette pas les le~ons9-u dehors",

•

,
.,;

'.
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mais elle entend les assimiler a sa maniere et en tirer les cons~quences qui
lui conviennent •.• " (38)

Le role des organisations internationales ne doit etre ni d'infiuencer
les ,~fricains, ni de penser a leur place dans cette recherche de la voie la
plus appropritie au d~veloppement de l'Afrique. II est de les aider, sur leur
demande , 8. r~aliser les programmes qu I ils auront ewe memes concu suivant
les besoins et les int~rets de leur peuple. Cette coopl;ration internationa.le
nouvt~lle maniere, compte tenu de I' evolution de la conjoncture mondiale, ne
pourz-a cependant etre exempte d 'une certaine m~fia.nce qui saperait son ef'fica­
cite, que basee sur des criteres dans lesquels Ie respect de la dignit~ des
peuples sous-d~velopp~s 1 'emporte sur toute autre consid~ration. Car il pe:..t
y avoir abondance materielle et satisfaction des besoins ~le;mentaires. Sans
la di~gnit~, il n 'y a point de qualitie de La vie.

!Yiicembre,1975

•

•

(38) G. Balandier
Parh., p, 305 •

Afrique ambigue" - 10-18 Union gen~rale,




